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e Le le | - + , * L'RERI * M * 7 * CITE * Ter. ‘ * * 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO GR SEANCE 
> À + » » 4 ,r " LE 
Séance du mercredi 25 mars 1953. 
art. 2 
SOMMAIRE amendements de M. La'orest et de M. D 
1 Proci in E 931 mer l'article 2. Adoption au 
e roaces-verDai D. ds : Sur l’ensemble MM. Gab " Go t Bouret, l'ic 1 
2. — Demandes d'interpellalion (p. 2322). Schmitt, le président, le garde des sce 
à — Dépôt, avec demande de discussio l' © ‘e, d'un ] )n0 i Adoption, iu scrutin. de ensemble le !a propo ion du 
ion de loi (p. 222 2. — Rappel d'inscription d'affaires 
4 — Dépot, avec demande de di l'urg le pt i lébat {p. 2397 
le résolution (p. 2222 ; | 
de résolution (p. 2322 8. — [écision du Conseil économiq p. 2 
5. — Retrait provisoire de J'ordre du jour d'un vote sans débat 9. Renvois pour avis {p. 2337 
). 2322), . “4 
dr: | : 7 ’ 10. Iépôt de proposilions de loi (p. 2537 
6. — Conditions de levée de l'immunité parlementaire. — Nouvelle 11 Dépôt | e 
délibération d'une proposition de loi (p. 2322), , Kpôt de rapports (p. #8). 
M. Coudert, rapporteur, 12. Iépôt d'un avis (p. 2538). 
Q eg pr éalable opp o6e par M. de Benouville MM le Benou- 11. - Dé} 6t d'av 1 mi r f e 
ville, Mazuez, président de la commission; Pierrard. — Retrait. p. 2338). 
Motion préjudict ielle de M. Ballanger: MM. Baïllanger, le président 14. Ord ju jour À 


je la commission, — Rejet au scrutin 

Motion préjudicielle de M. Tourné: MM. Tourné, le président de 
la commission. — Rejet au scrutin. 

Discussion générale: MM. de Moro-Giafferri, Secrélain, le prési- 
dent de la commission, Martinaud-Déplat, garde des sceaux, minis- 
‘re de la justice, La’aze, Grousseaud, le rapporteur. — Clôture 

Contre-projet de M. Dronne: M, Dronne. — Retrait. 

rt. 4er, 

Amendement de M. Pierrard, tendant à une nouvelle rédaction 
de l'article 4e: MM, Pierrard, le rapporteur, le président, le garde 
des sceaux, Dronne. — Rejet au scrutin. 

Amendements de M. Dronne et de M. Laforest: M. Laforest. 

Rappel au règlement: MM. Ballanger, le président, 


Scrulin sur l'amendement de M. Dronne, auquel sc rallis 


M. Laforest. — Adoption. 


* 





La séance est ouverte à vingt ct un 


n1 


7 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


iCUr( 


ur La 
PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la troisitine Stance du 
mars à été affiché et distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.,, 

Le procès-verbal est adopté 
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DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellalion sui- 
x‘ ] 
De M. Berthet l'action qu'a mence et que compte pour- 
ë re M | iffures étrangères : 
\ l { ecclésiastiques de France et du 
Va 
( es gouvernements des pays sur le terri- 
toire de peuvent se trouver les enfants Finaly atin que 
soit « e sans relard une décision de justice contiant ces 
l à leur tutrice légale ; 
De M B ry d'Asson, sur la politique agricole du Gou- 
\ t, en part er sur l'insuffisance et parfois l'incohé- 
I Inis en œuvre pour atlemdre les obje tifs de 
| Ni que comimandeut nos besoins et nos possibilités 
u 
\ \! M p à ir le II 1 irbit es prises 
ré, contrt étudiants qui sont héherges 
‘ 1 ement contre les mesures d'exclusion décidées à 
1 | e ces élu | 
] fixée ult ment 
2 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Abhelin, avec demande de dis- 
( \ d'urgence, une proposition de loi tendant à assurer le 
fi nt de la commémoratior 1 quatritime centenaire de 
L: { (E 

La ! l i primce sous le n° 6004, distribuée et, 
F I | | f ) 1e] * à la comimission des 
Î \ tir { 

| \ ètre } édé à l'affichage et à la sotificution de 1 
€ a UT£St [u 

+ ve 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
demande 


M. le président. J'ai reçu de M. Joseph Denais, avec 


1 


d l i LI li] pro sition de résol ilion ten- 

r le Gouverse it à proroger jusqu'au 15 avril 
] i ( lion accorde ix entreprises industrielles et 
( IF les avant clôturé leur exercice 1952 le 31 décembre. 

La \p )11 \ imorimée 3 le n° GX, distribuée et, 
sil V à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
1 | 1 lin t.) 

] t 1 de M. Pierre Gabellk avt demande de discussion 
d'ury , une proposition de résolution tendant à inviter le 
{ el nent à reporter au 20 avril la date limite du dépôt 
{ il bénéfices industriels et commerciaux. 

La proposition sera imprimée sous le n° 645, distribuée et, 

a pas d'op} lion, renvoyée à la commission des 
(| { | timent 

| | lé ffichage et à Ja tification des deman- 

u 1 ii U UIECINS 


= & — 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 


de là proposition de résolution de M. Buron et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à envisager pour 
113 et tous les deux ans à partir de cette date la création de 
« Jeux de l'Union française » permettant d'établir des compéti- 
tiot portives régulières entre les différents Etats et terri- 
t de l'Union française (n°° 4402, 5577, 5924). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour. 

En séquence, ce vole sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par là commission, conformément à Farticle 37 in /ine du 
tég'cuient, 





—— 6 en 
CONDITIONS DE LEVEE DE L'IMMUNITE PARLEMENTAINE 
Nouvelle délibération d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nouvelle & 
tion, à la demande de M. le Président de la Républiq l 
proposition de loi tendant à tixer les conditions dans le 
eut être levée l’immunité d'un député, d'une conseil 
k publique ou d'un conseiller de l'Union française (1 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 
1953, conformément à F'arti e 39 du règlement, a 


comme suit le temps réservé à ce débat, soit trois | 
compte ron tenu de suspensions éventuelles : 
Gouvernement, 30 manuies, 
Commission des inmunil parlementaires, 930 n 


Groupe socialiste, 20 minutes; 
Groupe communiste, {8 minutes; 


Groupe du mouvement républicain populaire, 17 mit 

Groupe du rassemblement du peuple français, 14 

Groupe républicain radival et radical-socialiste, 14 

Groupe des républicains indépendants, 11 minut 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, ( 
tes; 

Autres groupes, chacun, 3 minutes; 


{5 minute 


Durée des scrutins 
les interventions dans le dél 


Ce tr mps comprer d toute 


compris les interruptions, ainsi que la durée des pointas 
à l'iniliative d'un groupe. 
La parole est à M. Coudert, rapporteur de la cormmi 


iminunités parlementaires 
M. Lucien Coudert, r2pn0rleur. Mesdames, mes-ieurs, la £ 
la déhcate question soumise à l’Assemblée national 


quelles conditions peut-on voter la levée de l'immunité } 
mentaire ? lui revient selon une procédure quelque pe 
male et par ung sorte de ricochet. 


‘ 


Dans sa séance du 30 ju let 1949, l'Assemblée national 
s’arrétant pas aux objections formulées pat le Conseil d: 
République et rejelant, en conséquence, le texte modifié } 
celui-ci, a adopté, à la majorité absolue, c’est-à-dire à titre 
remment détinitif, le texte qui était issu de sa première « 
hération, Je dis: apparemment, <ear un incident allait 
remettre en question, 

M. le président du Conseil de Ja République, sur Ja pm 
sition de la commission de Ja justice de cette Assemblée, « 
plein accord avee elle, et, dit-il, traduisant la pensée du Cor 
a demandé à M. le Président de Ja République de soumettre la 
lai, comme contraire aux principes et à la lettre de la Const 
tion, au comité constitutionnel prévu par l’article 92 de la.( 
tütution. 

Pour des raisons de forme et de délai, dans le détail desqui 


il est inutile d'entrer, la demande de saisine du comité € 
tutionnel n'a pas pu étre menée à exécution 


C'est dans ces conditions — je cite à peu près textuellem 
Ja lettre de transmission de M. le Président de la République 
que, par courloisie à l'égard du Conseil et par souci d'im] 
tiahté, M. le Président de la République à usé du droit que ] 
confère l’article 36 de la Constitution, de demander une nm 
velle délibération. 

Votre commission des immunités parlementaires, restée va 
blement saisie, malgré l'expiration des pouvoirs de la premi 
législature, a été appelée à donner son avis. C’est eet ax 
qui se trouve exprimé dans le rapport que j'ai eu l'honneur 
de déposer, que je me propose de développer et qui tend an 
maintien, sans modification, du texte adopté le 30 juillet 1949 

Ce rapport, mesdames, messieurs, que je dois analyser 
dont je vais m'efforcer de justifier les conclusions, a été 
à l'unanimité, à un moment où, il faut bien le dire, n’étaie 
pas apparues certaines contingences susceptibles d’altérer la 
osition du problème et de troubler la recherche sereine de 
IA solution. 

M. Pierre-Fernand Mazuez, président de la commission. Tris 
bien ! 

M. le rapporteur. Mon dessein, comme rapporteur, est de rester 
sur le plan des Lun agp juridiques, sans me préoccuper dé 
conséquences politiques d'opportunité que l'on peut essa! 
d'en tirer d’un côté on de l'autre. 

Demain, un autre débat, qui plane peut-être sur l’Assemblée 
s’instaurera devant elle, débat d'espèce et non plus de principe 
à propos duquel chacun de nous, j'en Suis sùr, prendra s 
responsabilités comme Français mais aussi comme juriste € 
“comme honnête homme. 

Les arguments que, le 12 juillet 1949, a développés dans son 
se au Conseil de la République, l'éminent juriste qu'e:t 
M. Pernot, ne me paraissent pas convaincants. 

Comment se présente le problème ? Deux thèses s'affrontent. 


S 
>? 
ù 











LA 
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La thèse du Conseil de la République peut s'exprimer ainsi: Peut-on oublier, mesdames, mes 
Ja levée de l’immunité parlementaire est Jimitée aux faits visés tés malgaches, à qui étaient impulees des n es 
dans la résolution adoptée par l’Assemblée à laquelle appartient pour lésquell À peu pr ut } | à LE 

parlementaire poursuivi, C’est Ja thèse que j'oserai appeler celte peine Tul } \ 

que, tradit nnelle, que soutinrent, notan.ment M \ibert L'arg unent prhci} il ax t } Î i t 1 \ 
Leroy et M. Cruppi, albrs garde des sceaux, dans la fameuse nationale la Violation du ] 
affaire Syveton. voirs peut-il ètre retenu ? 3 l n 

Les faits étaient complexes: voies de fait. coups et blessures, excuse celte digression iù récit bat () 
outrages Sur où à la personne du général André. Mais je 1 s au 1 | 

M Cruppi déclarait: « Laissez au juge le soin d'apprécier et Je crois que la th (3 ju 
de qualifier. Ne soyez pas vous-mêmes des juges ». méêine. Si elle est valable, « 

Quelques annees auparavant — - Je mi étlorce, mes | imes, press n Inéine de à IBEUHAR ] } \ 
messieurs, de vous apporter d'abord une documentation objec- th bou peut 
tive à la séance du 24 février 1<99, M. Max Sourzet s'exprimait prise uu poux 1 Ce, « t ù 
en termes presque identiques: que tous les ( sont X «di 

Il ne nous appartient pas, disait-il, de rechercher le texte plus rigoureuse 
] sous le coup duquel les faits peuvent et doivent tomber. Le est p Lila : | 
C'est là le rôle de l'instruction judiciaire dont nous entendons suile qui hu tern l'I 
respecter l'entière liberté d'action, Nous constaterons seulement iu CO ( DLL ie 1 Î ie ‘à | 
que cette liberté n'est restreinte en rien par la qualitication ration des p ( | 
prévue ». \ la vérité, et c'est ce q 

A l'opposé, voici la thèse de l’Assemblée nationale, qui fut liseu , les fronticres ti] jo tal 
léf lue par de nombreux parlementaires, notamment par et li nt parlerue Û € 
M. Millerand première manière, à l'occasion des grèvt de | eux th LES | 
Carmaux : Rome, alors, n'avait pas encore admiré ses vertus Principe hacune dans \ doma M 

cette thèse, qui a triomphé dans la séance du 30 juillet 1949, se heurtent néces ement dl | | l 
s'analyse ainsi: la levée de l’immunité parlementaire se limite des objets et des buts difl | \ 
à la seule qualification donnée à ces faits à l’origine des pour- ITMAIC S es et des ref . 
suites, précision faite que ces faits ne sauraient faire l'objet L'autre veut protéger la fonction parlementire 4 tend 
d'une qualification autre que celle visée dans la résolution qui CHAOS UE GI : md. 

a autorisé les poursuites. Dr L parler rt rot tu ( ( ( l 

Récemment, notre éminent collègue M. de Moro-Giafferri a publie, ce droit fait éclater ul tro] L 
repris cette thèse avec le talent souple et tin que nous lui rigides du droit pénal, 
connaissons. Aussi n'est pas un paradlox: ill 1) re, à ° 

Je laisserai de côté les incertitudes et les contradictions, 2 el ga 6e D separation des | 
souvent plus apparentes que réelles, de la jurisprudence parte- RE ue de transaction el de ù inese qui ne s Insere | 
mentaire où ipparaissent les systèmes analysés par M. Pernot tement dans le cadre du droit pet 
ans son rapport et, allant tout de suite au fond du débat, L'argument du principe de la paratid ] est 
j'examinerai les critiques dirigées contre le texte de l'Assem- donné sous une forme plus con 6, q vu ] ! { 
blée nationale. et qui frappe davantage l'esprit 

M. Pernot écrit dans son rapport: Nous ne devons pas, nou lit nous ( 

« Quoi qu'il en soit, un fait est certain: jamais, jusqu’à ce Qu'est-ce à dire ? 
jour, le Parlement n'a été appelé à délibérer sur une nouvelle Mais d'abord pourquoi la plainte, a] ils, 
demande de ievée de l'immunité parlementaire alors que Ja qualitie-t-elle les faits et vise-t-elle les text l'ordre p t 
juridiction de jugement était définitivement saisie de la pour- Certes, nous ne sommes pas des jugs Non \( 
suite ». , mème des préjugés, suivant une terminologie qu ju ais 

M. Pernot poursuit: employée et qu'il faut, je crois, rectifier, No SOIT t 

« Or — et c'est en cela que le texte adopté par l'Assemblée [a juste expression le M° de Moro-haflert | ntrû rs 
nationale revêt une extrème gravité — la proposition soumise ayant un droit d'appréciation, I y a là une théorie tante 
à votre examen interdit tout changement de qualification, soit des auteurs du droit parlementaire et du droit constitutionnel 
dans le sens de l’aggravation, soit dans le sens de l'atténua- depuis les ancêtres, de M. Faustin jusqu'à M. Esmein et Los 
tion, non seulement au cours de l'instruction et devant la norable M. Pierre qui, même outre-tombe, reste le gardien 
juridiction de renvoi, mais encore devant la juridiction de infaillible et vigilant des prérogatives parlementaires et du 
jugement ». à © , à. | droit constitutionnel, 

Après avoir ainsi posé le problème, l’honorabie M. Pernot Nous sommes des contrôleurs de la pertine les fuit , 
soulève, contre la rédaction de l’Assembée nationale, trois ne dis pas de leur exactitude, Nous sommes de ntrôleu en 
critiques qu'il estime décisives : L : . ce qui concerne le caractère sérieux de la plainte qui ne doit 
En premier lieu, le texte de l’Assemblée nationale porte pas être motivée par un esprit de vengeance où par un désir 
al einte au principe de la séparation des pouvoirs, en empè- de représailles et nous sommes même les contrôleurs du d 
chant le Juge de donner aux faits, dans sa pleine indépen- de gravité des faits, qui doit ctri iftisant pour justifier la levée 
dance, la qualification qu'ils lui paraissent devoir comporter ; de l'immunité parlementaire, . 

La seconde raison est tirée de considérations d'ordre pra- Mais je veux aller plus loin dans cette voie : est-ce que la pro- 
tique : la procédure prévue par le texte de l’Assemblée nationale hibition de disqualification. en toute hypothèse peut” LÀ su 
est déclarée incompatible avec les règles prescrites par le code une hérésie juridique 9 Est-ce qu'elle arte it dans notre droit 
d'instruction criminelle ; , LE pénal une sorte d'innovation révolutionnaire ? 

Entin, la mise en application du texte critiqué risquerait de Je rappelle quelques textes de droit commun. 
nuire gravement aux intérêts des parlementaires poursuivis, La loi sur les fraudes, du 1° août 1905, interdit toute disqua- 
Puisque le texte interdit la disqualification par atténuation, lification. 
comme la disqualification par aggravation dans la mesure où En matière de délits de presse — et nous sommes dans una 
la procédure pénale le permet. 1 matière voisine où il s'agit de protéger la liberté d'expression 

d'estime que les arguments invoqués ne peuvent pas ètre de la pensée et, par conséquent, une des assises de la démo 
rélenus, . | cratie — à peine de nullité, la plainte ou la poursuite doivent 

Il y a, d'abord, une réponse générale et de principe : il appar- viser taxativement les textes de la poursuite, Toute disqualitl- 
tient au plaignant, partie poursuivante, au ministère public cation est interdite après l’assignation. Toute disqualificati à 
quand il à pris l'iniliative des poursuites, À à sue exacte- est interdite a priori à la juridiction de jugement 
ment les faits ab initio selon les termes de la plainte, en leur Je dis qu'il y a là, mesdames, messieurs, un précédent dont 
donnant la qualification exacte qu'ils comportent. C'est le rôle la valeur ne peut pas être sous-estimée, s'agissant, encore une 
des magistrats de se mettre à l'abri de toute erreur au vu des fois, d'une conquête de la démocratie et d'une des conditions 
faits, en visant les textes de la poursuite. normales de son fonctionnement. 
ere d ailleurs, dans un instant, que si celte erreur La deuxième objection, vous la connaissez: nous battons en 
ñ Produit, si une fausse qualification intervient, le parquet, brèche les principes du code d'instruction criminelle, En réalité, 
à je tcien de jugement ne sont pes dessaisis. Mais restons, cette objection n'est que la reprise, sous sa face procédure, des 
FR Rom ge au centre du problème. ” St: principes qui ont été exposés à l'appui de la première objec- 

esi-1l pas normal que l’Assemblée connaisse les conditions tion. La réponse sera la même. Certes, les règles du code d'ins- 
et les limites de ia poursuite qu'elle entend autoriser ? Dès le truction criminelle sont impérieusés, mais nous estimons 
e de départ, ne doit-elle pas savoir où l’on veut la con- qu'elles doivent fléchir devant les nécessités pratiques, notatn- 
des ar une route droite et si elle ne risque pas de s'égarer ment devant le légitime souci de la protection de l'exercice du 
ans des chemins de traverse ? mandat parlementaire, 


….. 
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M ( ! r que d il, à supprither non seulement M. René Maver nous avait réservé hier deux très bi 
! la disqualtication par prises. La premiére était de Ja petite aube, Qn svyalt 
cle. jueïques communistes parce que, partant pour Was! 
À t arguinent se retourne iimportait de montrer qu'on est un homme fort, 
i l pal nualion Vers onze heures et demie, remis de ce coup d'Elat 
{ le tort | par le présentait la note du voyage, qui se montait déja à Su 
rsuite p ips el M. Yvon Delbos. Mais non ! Il faut être sérieux 
légères ; M. Pierre de Benouville. Gin est parli... Je viei iu 
| lé ui sen dem ler si 1 membres de Ja commission des ITU 
non’ publiques; une pour- lementaires ont r ment étudié le dossier qui 1 
| l I i ue Violation Lis Par 1e tre de la di nse national 
Où bien us l'ont lu et, si lies documents qui v fi 
\ =e la question : vrai les immuaités devi nt être levées dem 
À ine 1 | À il pus vi li 
| l erel 1 l 
v tou J'afi [ue le tré | la défe e na alé i fl 
ubication | que tem ue nou es pièce 
| { | lion } été transn $ } om \ des Hnimunites 
; | | e. En taire Pour q e ] nn ? Avec |’ mble des Fra 
| ( la pour \ | quo le li stes qués d 
I { {faire mnt des t re | 1e sont pas ] és Qu'a { 
t ( semi pour lever leur immunité ? 
les coimmunist nt: Vous voulez no juger su 
\ Pour { pa dl ini En f il n'est pas question s lincul} 
? Fast | tion l'on essave de dresser contre eux, de délit d'opinion; il 
| I e tombe pa us l'appl fait flagrant. : 
M. de Moro-Giafferri. Ce n'est pas la question. 
1 l ra jugé que ce parlemen M. Pierre de Benouvilie, Au printemps 1952, M. Billoux 
\ texte, I ne \ pa nant de Moscou d'où 11 rapportait jes instructions de M 
La procédure recom- lhorez, à, au 175 de 1 ions d’un comité central et 
e départ ] la présentati nouvelle bureau politique, In ces instructions dont nous li 
levé unité parlementaire, basée sur résumé dans les cahiers de M, Duclos et dans les n 
M. Laurent 
| ja ! ere To qu'un plaideur qui à pris Il s'agissait, d sa il, d'assurer la défaite de l’armée frar 
\ cO roule. qui se 1} t au Viet-Nam et en Corée, 
Lee | \ pres- \lons-nous tolérer plus longteinps, pendant que nos 
rt Diisuue combattent, que siégent avec nous des gens dont le min 
| que, . ; 
. tère publie ont la défense nationale affirme qu'ils ont sans cesse prcp 
\ chif Don d'un exploit défait À le 1 LL 
’ excuse de N'oubliez pas que, dans les instructions qui figurent int 
e la ju ice ment an la! port du ministre de la défense hnalionale, sont 
la justice ne Honnées non seulement une campagne contre le servie: 
taire et contre la preparation miïtaire, mais aussi une 
. aliontine:r € me dit-on. mais où allons- directe contre Ja produetion de matériel de guerre. 
0 el ehem angereux risauez-vous d'engager Je ne suis pas venu dire autre chose à l'Assemblée, 
r | ) ; L'Assemblée va-t-elle, oui ou non, être consciente de ses r 
Lo - : it m'être faite, je croi ar l'un ponsabilités et va-t-elle in ulper ceux dont on nous afti 
pe le la Ulution, juriste éminent. Je dit ‘un des avec documents à l'appui, qu'ils sont des traitres ? 
que l'enfant soit plus beau, ils Le ministre va-t-il n us dire qu'il a communiqué à Ja 
ti \ plusieurs pour le faire, suivant les vers du era les docu Dents qui lui sont parvenus uepuis un cel l 
temps déjà ? S'il ne les à pas transmis, pourquoi ne l'a-‘l 


LL * oies miteÿ ‘ane pas fait ? 


{ t ! le com constitutionnel eet saisi, : , : L Re È 
en nel onnel. nous risauons, nous dit- _M. le président. La parole est à M. le président de la com 
7 s Sion des immunilés pariementaires, 

* he ce n'est nas le nroblème d'’aulourd'hui. C'est M. Pierre-Fernand Mazuez, présitent de la commission. la 
1 l 1 tes pu ° 4 7 ic f " ri it, narler nt rose L | ‘ " 

probe ( luel, celui de demain. A chaque jour suffit on: ni le (al le CT PR CE 4 

mn . . . { revaiaine 
el que notre tâche d'aujourd'hui est suffi- ne, : sn 
mollonée Nous ne voulons pas savoir à quel groupe poiitique a 
op] . L L » en leg rollèeues er »etionr 
| is demand mesdames, messieurs, sans excès de tiennent 1e lègues en question. 


avi onvietion, d'adopter le texte que la eom- M. de Moro Giafferri. Très bien ! ni 
ropose. Il signifie à nos yeux la netteté juridi- M. Pierre de Benouville. Moi, cela m'intéresse beaucoup, 4 11 
la loyauté b litiques, au-dessus des passions que tous mes compatriotes. 
| l'o! . ei RS AE 2 bat -dessus des M. de Moro Giafferri, Cela se voyait! 
| 11 t plauger sur ce daeDal, au-uecssus des M. ! ésid vi. : idée ] nez Le A 
moment, Il traduit simplement à nos yeux, avec . le président de la commission, Nous voulons simplen 
l ! e volonts de ruti er lar re ment, à l'abri de toute savoir si nous devons juger dans un sens ou dans l'autre. N 
Cle VS Er arlementaire. de défendre et de demandons simplement que, par une nouvelle délibéra! 
Le — némeles rs mens du régime repré. l’Assemblée nationaie se prononce sur un texte nous pert 
dr pr sun Ps A la dé DU tant de décider dans un sens ou dans un autre. 
niatl Qui es L'OsSeRCe MEJRe ©8 1 CURCIQNE. LES Encore une fois, ja qualification politique des collègues 
ents à gauche, au centre el sur divers bancs.) i , = diet re re sr + 
M. le président. Conformément à l'article 46 du réglement, M "dates de Benouville. Politique ? Il ne s’agit pas de 
M. di nouville oppost uestion préalable. x . i ot 
ot à D de D» dass M. le président de la commission. … n'est pas en cause 
- cn M, Pierre de Benouville. Le ministre de la défense nati 
affirme qu'il s'agit d'actes de trahison qualifiés. 


La parole 
M. Pierre de Benouville. Mesdames, messieurs, si j'oppose À 

position la questio réalable, c'es \arce que Je pense éd 20 4 
proposition la queen grenlee, Go ee Dee M. Marius Patinaud, Vous êtes un peu excité! 


il faudrait en bonne logique ne pas oublier l'ordre des préoc- 


ml aui s'imnosent à cette Assemblée M. Pierre de Benouville, Oui, je le suis quand je pense 
A ns : soldats qui se battent en Indochine. 
Depuis quelque temps déjà, la mode veut que, quand un Gou- M. R Bail Cront vou | Sn faites 1 Le. 
vernement désire montrer qu'il est fort, il arrête immédiate- A ] obert allanger. CL est vous qui tes laites tuer pou 
nent quelques communistes. On nous annonce qu'ils vont étre AMCTICaIns. 


poursuivis pour trahison où pour complot contre la sûreté exté- M. Pierre de Benouville. .… dans ce que vous appelez la 
K guerre ». (Applaudissements à l'extrême droite.) 





eure de l'Etat, 
C est ce Le s'est produit il y a quelques mois. Nous sommes M. Marius Patinaud, Parlez-nous des accords de Bonn t! 
d'ure demande du Gouvernement tendant à lever l’immu- Paris. : 
té de plusieurs parlementaires impliqués. La demande est M. le président. La parole est à M. Pierrard, contre Ja que:- 
envoyée avee pièces à l'appui à la commission. Celle-ci tra- tion préalable. | | 
lle depuis rinq mois. Flle en est encore à établir Ja proct- M. André Pierrard. Mesdames, messieurs, je me suis 
à adopter en matière d'immunité parlementaire, contre la question préalable opposée par M. de Bénou 





Re ner 
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parce que la gravité di s par le rapport Le 4 
\! iert ne doit ! ; ’ t e 
délibérions LE 
’ ° | : | } 
de ur 
hi 
ot I | 
| - 
1, { L 
1 
1 
l Î est l | 
erment jl l | 
in 1 | 
( vert t la p M | 
l quarts | { l | S 
qualification | 
Lui sen AS a crt j ] I | | 
S'1 pro ] { ini 1 | 
lrais 1 nom du | ! | 
| | 
l EEE | 
| JOpPIIO Au Fa ) M. t | 
| d 115 { = 1 | 
l ira vel et ju | \ 
1 € { Î | | 
X Veux à i Le” | 
 d 1 
nent À 
| t. d ( part, de ! ] le Mad } : | \ 
out à l'heure par M. le rapporteur, et, d’autr r 
ues atteinte à la û é intérieu vi : h 
eure, deux le l'Et raph 
int par M. de Bi IA sui fut } | 
t en effet impossibi )! l'on parle di 3 
r ( «il } ñ it: à : . . 
‘ 5 © ne M. Roger Duveau. \ 
! RES } { s | ] { Î Î ” . 
? pret ag pe ire “pie a M. André Pierrard. 
e de Ja loi que nous ) i l ( ‘ 
L'affaire magache a fourni la t e occa \ 4 ( 
1 . ‘ 1 i 
poursuites des gouvernements Pinay et Mayer u 
ul )n1 pro quent dire tement le débat de { n1r, st Il M |! i ) 
. lt (| 
Vow ns d'abord tre I pl ement l'affa re malga | , Lois 
Au printemps de 1947, le mouvement national n { naut Être levé ï 
nové dans le sang. Par les to ire: la unine, | La : \ , | , 
endie, le bombardement des villages j . 
1 l | 
M. Raymond Dronne. Ne vous moquez pas du monde ! li el Li \ 
£ i | : lo! | ui | ) 1 ( Ut 
M. André Pierrard. on inculqu: à un peup jui | | | 
’ ! F ré ici (ot 
( l ac Il Lnion francaise ë Ji est révélé 1 + 114 - l \ 4 1 à 
t x { l 
Î sites renouveicve de l'hitlérisim et sai ju'é œun t | ( à | 
: Let { { 
ienties par le ministre responsable assis à ce bhane. Le ' « \ | L - 
. n ñ ' 1 n € 1 \1 (| N] Î 
« des prisonniers inaigaches ont été chargés en avion « \ S © LE, 1 | - - 
: 1 : erait ( ontre 1 à 11 | 11 | toit | t 
vivanis au-dessus des Villages dissidents Ccomi…e « bombes J0 : $ ns nstitutiot 
monstratrices. » ha rai 2710, 0028 VOUSREUNOR s uu ; 
1 tit Î { 
o i .Né { » des » tre de t 1 t 11 | ! 
M. "+ RE Déplat, garde map à ment re de la Non! la seule et unique nouvelle délibéra n depu 1946 a 
side nan ” rrard, VORS 96710 % … pe de ne pas été di Hart ke 0 pt 1 ceile loi qui 1 | ur ini ct lof) LOUEL ht 
nsidérer y silence cot * un assentiment at aro!es que - 5 + à 
ù si erel mon shience comIme un asseniment aux paro qu méditée, qui est comme l'expression d'un remords tardif, mais 
vous venez de prononcer. Je ne les écoute même pas. (Applau- noble. d'un certain nombre de déput La ule et hu tes 
disseme : ç? vrlains incs ie à =" ; " en». Ie, a Us Ib ae] l tu | ] nl 
Ercl mr a! l'extr sperme h ssathhé- un tes velle délibération vise une loi qui veut proteger H ro jui 
rCLAT { N en , » JA » | , é à : 
ds ioOnS a teritreme q . t€.) peuple à être 1eprésenté., Une loi part ille doit attendre quatre 
A l'extrême gauche. Fasciste ! années avant d'être pr mulguce lout le m le ne p it pas 


M. André Pierrard, Le G mai 1947, 
bune : Raseta. IL dépeint la misère de 
quelques colonialistes et ] 
de Madagascar. 
Il défend les victimes et notamment deux députés illégale- 
ment 6 


cette tri- 
lont se I 


reCpais 


la banque 


un homme est à 
ses frères 


administrateurs de 


ncarcérés déjà à la suite d'une odieuse machination. Un 

| ‘ntant des colonialistes se lève et, comme s'il devinait 

l'avenir ou, peut-êtr:, comme s'il connaissait le scénario, dit 
Leur À 





« Je veux laisser à la justice le soin de donner à leurs actes 
| ceux des députés malgaches — la qualification qu'ils méri- 

Cela se passe À la séance du 6 mai 1947. Vous trouverez ces 
paroies imprimées à Ja page 1510 du Journal officiel. 

Le mot « qualification » fait son entrée dans les débats parle- 
Mmenlaires de.la IV République, avec, comme toile de fond, la 
grande Île ensanglantée, 

Le 6 juin 1947, l’immunité parlementaire de Raseta est levée. 
Ses collègues et lui risquent, nous dit-on, une peine de déten- 
tion dans une enceinte fortifiée, selon l’article 94 du code pénal. 
Le représentant du Gouvernement, le socialiste Moutet, s'erm- 
rresse de dire qu’il y aurait danger à retarder la décision. 

Une loirde année s'écoule ensuite, ; 

Le 22 septembre 1948, plusieurs députés, dont M. Badie, révè- 
lent les tortures subies par les inculpés et aussi la forfaiture 
d'un personnage qui a fait exécuter le témoin printipal de lac- 
Cusation trois jours avant l'ouverture du procès, Mais, à la 
demande du Gouvernement, les interpellations qui auraient pu 
sixtulier l'arrêt des poursuites sont renvoyées. 





évidemment être $Ss 
à Ll'extrème qauche.) 
la décision sur le rapport de M. Coudert est en liaison directe 
avec Ja demande en autorisation de poursuites n° 4415. Dan 
ee document, aussi volumineux que vide, les juges militaire 
qui ont écrit sous la dictée du ministre de la défense nationale 
ou, peut-être du garde des sceaux, réclament l'application de 
l’article 76, 3°, du code pénal, IL s'agit du texte introduit à la 
faveur de la « drôle de guerre » par le Gouvernement Revnaud- 
Sérol, texte qui ne fut jamais ralifié et qui punit de mort 
l'entreprise de démoralisation de l’armée ou de la nation. 
L'émotion est grande dans le pays et les nouvelles arresta 
tions arbitraires de militants communistes et syndicaux vien 
nent confirmer le bien-fondé des craintes de tous les démo- 
crales qui savent d'expérience que les perspectives de mistre 
de déshonneur national et de guerre sont toujours annoncées par 
des mesures fascistes., (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Cette indignation du peuple de France à obligé le Gouverue- 
ment à un premier recul, 
Le décret Sérol, dont j'ai entendu dire par M. Duveau lui 
même qu'il n'est pas applicable en termps de paix, ne serait 


d'Oradour-sur-Giane ! \pplaudis emenls 


plus invoqué dans une première période. On dirait aux dépu 
tés qu'il s’agit de bien moins que cela, et, une fois l'immunité 


levée, le Gouvernement et ses 
de choisir la qu il fication. 
tout autre texte scélérat. 
gauche.) 

C'est ce blan seing qu'il faut inter lire Ans oi 
fication, le déni de justice de l'affai 


juges Serauent absolument Hhbre 


On reviendrait an décret Sérol ou à 


(Très Lien ! tres L en! à Ll'extréme 


ur Ja quali 
26 ICprO 


{ Liu ichie j CU 
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duire. Sans loi sur la qualification, on peut de nouveau tromper 
Jes parlementaires, et, après avoir obtenu une mainlevée d’im- 
unité sur le vu d'une ineulpation bénigne, on peut entre- 
prendre de broyer l'opposition sur les poteaux d'exécution, 

M. Gabriel Seynat. Nous ne sommes pas à Prague, 

M. André Pierrard. (ela ne réglerait rien, certes, car — 
l'exemple japonais n'est-il pas là pour le prouver ? — il n'y 
a pas de prisons assez grandes ni d'assez nombreux bourreaux 
pour arrêter la marche en avant des idées de progrès et de 
paix \pyplaudissements à l'ertrème qauche. 





Lependant ela serait traitrise à l'égard de l'Assemblée, 
Men X et Vous, Inésdarnes, InNeéssICUrS, qui Su it nos 
pl violents adversaires pe peuvent ni ne doivent admettre 
que des trilt naux militaires rendent au nom du peuple fran- 
Qui Ut Veril t cont is 1 atirait L Imvine pas ENVISAEE 14 possr 
biité au Wii lu vote de la levée d'immunité, 

Les argum contre le rapport Coudert n'ont pas varié 
depuis 1949, 115 tournent tous autour de ce qu’on appelle l'indé- 
perd le la justice qui a seule, le droit, nous dit-on, de 
qualitier faits criminels ou délictueux. 

D'apres nos contradicteurs, le fait pour le parquet, pour l'ins- 
truction cu la juridiction de jugement, de ne pouvoir changer 

i qual lion des faits commis par un parlementaire, sans 
ri r devant l'Assemblée dont l'inculpé fait partie, serait 
ätli itoire à la dignité de la just e, il consacrerait une dan- 
gereuse nifusion des pouvoirs, 

En général, Œœux qui paraissent ainsi les plus soucieux des 
pri tin du pouvoir judiciaire, face au pouvoir souverain, 
l'A ublée nationale, ceux-là ont moins de serupules lorsque 
nous leur montrons la subordination à l'exé util de certains 
juges militaires, lorsque des lettres de cachet sont lancées 
4 re André SU}, Benoit Frachon, Molino, Tollet et Dufriche, 
le r méme où les ministres ont besoin de ces misérables 
expedients pour obtenir le vote difficile d'une avance de 80 mil- 
liard | pour donner une contenance à Ja Sygman Rhee 
devant les suzerains exigeants de Washington, (Applaudisse- 
ments à l'ertréme qgaucht 

M. le p  ident de la commission. Pourquoi polilisez-vous la 
q lion ? 

M André Pierrard, C'est là que réside, messieurs les juristes, 
la } grave confusion des pouvoirs; c'est la police comme 
loven du Gouvernement, 


M. Gabriel Seynat, Comme en Russie ! 


M. André Pierrard. C'est une politique qui a peur de 


celle tribune et qui prefere s'expliquer dans le secret du tri- 
bunal militan parce que c'est une politique antinationale. 

En vérité, a que l'avait fort bien vu la précédente Asserm- 
hlée, l'esprit de la loi de qualification est conforme à læ Consti- 
tution, conforme à la tradition parlementaire et — ce qui ne 
gâle rien conforme au bon sens et au souci d'une vraie 
Ju | { 

La Constitution, en son article 22, nous fait le devoir de nous 


préoccuper du sort de nos collègues poursuivis tant que la 
( lamnation n'est pas devenue définitive. Pendant tout le 
cours de la poursuite, c'est-à-dire :nême au niveau de la cassa- 
tion, nous avons le droit d'intervenir et d'imposer la libération. 
Cela implique nécessairement la eonnaissance, par nous, de la 
qualification. 

M. de Moro Giafferri posait la question en ces termes Je 29 juil. 
let 1949: ; 

Puisque l’on ne peut pas poursuivre l’un de nos collègues 
sans votre assentiment, admettrez-vous, quand vous aurez 
aceplé qu'il sait poursuivi en vertu de textes qui comportent 
une peine légère, que, brusquement, par une disquali ication 
dont vous n'aurez mème pas été avertis et dont vous ne serez 
pas les maîtres, il soit poursuivi et frappé de ps très sévères 
qui lui enlèveront le droit d'inéligibilté et le droit de vote ? 
Voilà la question. ) 

La tradition parlementaire a été constante, à cet égard. Je 
demande à l'Assemblée de supporter trois brèves citations qui 
me paraissent établir, sans réplique possible, que nous avons le 
devoir de connaitre et de contrôler la qualification. 

Eugène Pierre a écrit: 

Mais si l'Assemblée n'est pas juge du fait, elle doit néan- 
moins rechercher si les faits alégués constituent bien, au cas 
où ils seraient prouvés, le crime ou le délit au sujet duquel la 
poursuite est réclamée, » 

Et le 11 mars 1877, le président de l'Assemblée, Jules Grévy, 
au moment de l'affaire de Cassagnac, disait: 

La Chambre ne peut pas admettre que, lorsque la pour- 
cuile à été demandée et obtenue pour des délits déterminés — 
et non pas pour des faits déterminés — elle puisse ultérieure- 
ment être étendue à d'autres, pas plus devant le tribunal 
qu alHeurs 

Enfin, le 19 janvier 1949, le président de notre Assemblée 
mème, M. Herriot, écrivait au Président de la Révublique. ce 
qui sui: 
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« De fait, l'inviolabilité ne serait qu'un leurre si, la suspen 


sion de l’unmunité ayant été décidée pour un délit de je! 
importance, une poursuite on grave pouvait être exercée sans 
nouvel examen de l’Assemblée, » 

Après la Constitution, après la jurisprudence parlementarn 
c’est le simple bon sens aussi qui nous conduit à voter la 
en lui donnant le plus de vigueur possib'e. 

En matière d'immunité, la règle c'est l'inviolabilité, l'execp 
tion c'est la mainlevée. 

En conséquence, la mainlevée doit être éntourée de garantes 
sérieuses. La meilleure garantie est que les faits et les text 
vieés, c'est-à-dire la qua:ification nous soient présentés et, de 
nouveau, chaque fois qu'on veut changer cette qualification 

Nos contradicteurs s éerient: « Mais alors vous vous tra 
formez en juges, vous préjugez ? » Pas du tout. Nous n'avi 
à juger, ni des faits, ni de la qualification. Nous n'avons à jus 
que du sérieux et de la loyauté des poursuites. Or, ce sen 
et cette loyauté peuvent être fonction de Ja qualification donn 
par le parquet, par l'instruction et même dans le délibéré. 

Par exemple, notre camarade Jacques Duclos à été abusive- 
ment arrêté le 28 mai 1952 pour prétendu flagrant délit de pur- 
ticipation à une manifestation interdite, Le lendemain, la qua 
lification avait changé. Il s'agissait d'atteinte à la sûreté intc- 
rieure de l'Etat. C'était la preuve de la dé'oyauté de Ja pour- 
suite. 

La chambre des misés en accusation l'a proclamé en hbérant 
Jacques Duclos, Au temps où il y avait encore des ministre 
monsieur le garde des sceaux, il en serait résulté une «1 
ministérielle, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je vous rappelle, monsieur Pierrard, que le 
débat a été organisé sur trois heures et je dois vous signaler 
que vous avez déjà dépassé l'ensemble du temps de parole 
imparti à votre groupe. 

Vous parlez done maintenant aux dépens des autres orateurs 
de votre groupe. Je suis obligé de vous en prévemr. 

M. André Pierrard. Je vais lerminer, monsieur le président, 

Autre exemple. Supposons qu'un de nos collègues soit pour- 
suivi pour un article avec participation à une entreprise dé 
démoralisation de l’armée. I se trouve ici une majorité poli 
tique pour lever l'immunité. Notre collègue risque 50.000 francs 
d'amende. Mais, au cours de la poursuite, on lui dit: vote art 
cle est la participation même à l'entreprise de démoralisation 
On le condamne alors à la réclusion. On en'ève un élu de 
son banc. 

Là aussi, c'est la preuve de la déloyauté de la poursuite. 

Comme l'a dit en juillet 1949 M. André Philip, « tout ch 
gement, par qui que ce soit, de la qualification, postérieu 
ment à la levée de l'immunité parlementaire est la preuve 
la déloyauté absolue de la demande primitive. » 

Ceux qui s'opposent, comme M. de Benouville, au rapport dt 
M. Coudert, ceux-là, Gouvernement en tête, veulent avoir les 
mains libres pour étrangler l'opposition après avoir obtenu 1 
un vote dont on aurait dissimulé les conséquences. 

Nous voulons que nos décisions politiques en matière de 
levée d’immunité parlementaire soient prises dans la clarté 
Nous voulons obliger le parquet à qualifier et nous voulons 
empêcher quiconque de disqualifier avant d'être revenu nous” 
soumettre soit de nouveaux faits et textes, soit d'autres textes 
s’adaptant aux premiers faits. 

Une levée d’immunité par:ementaire suppose que la pour- 
suite est sincère et sérieuse, l'Assemblée signifiant alors: J’au- 
torise la poursuite pour les faits et la qualification que vous me 
présentez. 

IL n'est pas du tout question que l’Assemblée qualifie elle- 
même les faits reprochés. Elle doit même s'interdire de modi- 
fier la qualification formulée par le parquet. Sinon, alors, elle 
préjugerait. Si elle s'aperçoit que les faits et la qualification 
qui leur est donnée constituent ensemble une poursuite peu 
sérieuse ou déloyale, qu’un commissaire du Gouvernement, par 
exemple, réclame, dans une demande de levée, l’application 
d'un texte dont le Gouvernement lui-même à dit qu'il ne vou- 
lait pas l’appliquer en temps de paix, alors l’Assemb'ée doit 
refuser l'autorisation de poursuite. 

Cela signifie, non pas qu’elle innocente le député en cause, 
mais, tout simplement, qu'elle exige la loyauté de la pour- 
suite, loyauté qui est la condition indispensable de la sécurité 
des assemblées élues, donc du régime parlementaire lui-même. 

En vérité, ce sérieux et cette loyauté exigent, ras que l'ar- 
ticle 22 de la Constitution soit correctement appliqué, le droit 
de regard constant de l'assemblée en cause sur les faits et la 
qualification. 

C'est là que réside la force du rapport de M. Coudert. 

Mesdames, messieurs, le groupe communiste a conscience de 
l'importance de ce débat et de ce qui se prépare concernant 
l'immunité parlementaire, Nous assistons en ce moment à une 
série de coups de force contre les libertés démocratiques deve- 
nues gênantes pour la bourgeoisie française, 

M. Yvon Delbos. El à Prague ? 


{ 

















M. André Pierrard, Croyez bien que le peuple de France suit 


nvec attention cette succession de violences contre les droits 
syndicaux et coutre la liberté d'e xpression. 

‘f sait que la trahison ne supporte pas la démocratie et il 
tablit le lien entre cette fascisation et les ahandons à» souve- 


n 

ineté nationale que ies gouvernants, tout aussi provisoires 
ue le traître Pétain, sont en train de monnayer à Washington. 
inmaudissements à l'ertrème gauche. 

L peuple de France se lèvera pour empècher 
la guerre de passer. 

Mais le groupe communiste veut aussi mettre en lumière, 
lès aujourd'hui, les terribles responsabilités de ceux qui s'as- 

ieraient, notamment dans celle enceinte, aux poursuiles 
antiouvrières et anticommunistes 

Deux tentatives gouvernementales marchent de pair, mon- 

ur de Benouviile: la ratification des accords de trah son de 
Bonn et de Paris et la levée de l’immunité parlementaire des 
dirigeants du parti communiste français. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Une opposition considérable raidit le pays contre la renais- 
sance d'une Wehrmacht revancharde et contre la subordina- 
tion de l’armée francaise aux ins diaboli ques des états- 
majors hitléro-américains; cette opposition 6e répercute ici. 
Tout le monde sait que la ratification des accords de Bonn 
ei de Paris peut dépendre ici de quelques suffrages seulement. 
Le Gouvernement le sait aussi. C’est pourquoi il! veut affaiblir 
l'opposition parlementaire au réarmement de l'Allemagne de 
l'Ouest en arrachant à leur banc (Applaudissements à l'ertrème 
gauche) des élus dont il craint la parole, dont il <raint l'in- 
fluence, dont il craint mème le simple petit bulletin bleu 
patriotique qui dira « non » aux à me de Bonn et de Paris. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. le président. Monsieur Pierrard, vous prenez position contre 
le fascisme, et vous avez bien raison. Mais la meilleure manière 
de lutter contre le fascisme est de contribuer au déroulement, 
dans l’ordre, des délibérations du Parlement. 

En parlant vingt-six minutes, alors que le groupe commu- 
niste avait droit à dix-huit minutes, vous instaurez le désordre, 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Veuillez conclure, 

M. Albert Maton. On a élé beaucoup plus tolérant au cours du 
débat sur Oradour. 

M. André Pierrard. Monsieur le préside nt, ie conclus très rapi- 
dement. 

Chacun sait qu'ici même où notre groupe a été frauduleuse- 
ment réduit par une injuste loi électorale, l'opposition aux 
accords de trahison et de guerre ne peut s'affirmer sans la 
totalité des suffrages communistes. 

Nous nous adressons donc particulièrement aux adversaires 
de l’armée dite européenne. (Aires sur divers bancs.) Certains 
c'entre vous disent qu'ils veulent tout faire pour l'empécher, 
Si votre opposition est sincère, elle doit vous conduire à refuser 
les poursuites qui sont intentées contre nous parce que nous 
disons depuis longtemps ce que tant de Français pensent aujour- 
d'hui et ce que beaucoup Fonte vous peut-être pensent tout 
A5, 

Si votre opposition au triomphe de Ja ypolitique d’Adenauer 
et de ses officiers nazis est sincère, alors refusez des poursuites 
qui affaibliraient le camp que vous prétendez être le vôtre. 

Le débat sur la ratification des accords de Bonn et de Paris 
est, en fait, déjà commencé. Ce soir même, cette grave question 
doit peser sur vos décisions. Nous devons voter ce soir une loi 
de protection de l'opposition contre un Gouvernement qui trahit. 
(Mouvements divers. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Pierrard, vous m'uvez dit trois fois 
déjà que vous alliez en terminer. e 

M. André Pierrard. Songeons tous, ce soir, aux prochaines 
décisions. 

M. le président. Je vous prie de conclure. 

M. André Pierrard. J'arrive à ma dernière phrase, 

M. le président, Prononcez la. 

M. André Pierrard. L'attitude en face de la renaissance du 
Tuilitarisme allemand sera pour longtemps la pierre de touche 
du véritable patriotisme et, dans ces conditions, la nation 
condamnerait sans appel ceux qui auraient permis, si peu que 
ce soit, l’aflaiblissement du front national uni, pour l'indé. 
pendance et la paix, qui se soude dans le pays et que sera 
victorieux demain. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. de Benouville m'informe qu'il retire sa 
question préalable. 

J'ai reçu de M. Ballanger une motion préjudicielle déposée 
conformément à l'article 46 du règlement et ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que lorsqu'il s’agit de votes aussi graves que 
la levée de l’immunité parlementaire ou d’un projet aussi 
important que le rapport actuellement en discussion, il ne peut 
êlre question de laisser le soin de prendre la décision au hoi- 


le fascist t 
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tier des groupes où même à un huissier muni d'une gro 
par un où plusieurs députés absents: 

« CLonsiaicrant qu'elle est appelée à émettre des Volt lune 
importance except nelle engageant l'avenir de la na . i 
indépendance, l'existence mème de Ja déi ralie tel par 
exemple le vote sui la ratification des accords de Bonn et de 
Paris, estime que le tels votes mt peuvent être, en col nee, 
envisagés sans que chaque député soit appelé personnellement 
à prendre ses responsabilités en venant ln-mème mettre son 
bulletin dans l'urne à la tribune de l'Assemblée; 

« En conséquence : 

« Décide da ajournet la di il I lu rapport Cou ert la 
qualifl ition des délits en matière de levee d'immunite parie- 
mentaire jusqu'au jour où aura été voté le rétablissement du 
scrutin publie à la tribune pour des débats important 

Monsieur Ballanger, l'orateur précédent, membre de votre 
groupe, a parlé pendant trente et u minut te 
groupe communiste ne disposait que de dix-huit 13 
cette d ISSION. 

Je pourrais vous refuser la paroïe, Je vous la do peri- 
dant, mais pour deux DE utes exactement 

M. Robert Baillanger. Monsieur le président, je ne demande 
pas la parole, ina tmhotion étant suffisamment exp lé pour quo 
je me dispense de la défendre. (Très bien! très bien! 

M. le président. La parole est à M. le pr« lent de la cormm 
Sion. 

M. le président de la commission, L'exposé des motifs de la 
motion de notre honorable collègue Ballanger nou eruble 


quelque peu marqué d'esprit partisan. 
Certains ont coutume d'introduire la politique en toute chose 


Nous sommes, cependant, démocrates à un point tel que nons 
devons nous élever au-dessus de la pensée parti méme 
s'agissant d'hommes qui ne nous rencontrent pas. 

Quoi qu'il en soit, le pri lent de la commission laisse 


l'Assemblée juge, 

M. Robert Ballanger. Nous demandons le scrutin 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle dépo- 
sce pal M. Bailanger. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueilli 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dép uillement des vote ) 

W. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrue 
{in : 


\ 


ONE KO PROPOS PRE \ 
Major ERP nos sss . 3)7 


Pour l'adoption........... 102 
DS sms és ctüte ve + VAL 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

J'ai recu de M. Tourné une motion préjudicieïile déposte con- 
formément à l’article 46 du règlement et ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant qu'elle va être très prochainement appelée à 
discuter de la ratitication des accords de Bonn et de Paris, por- 
tant création de l’armée européenne ; 

« Considérant qu'elle aura ainsi à se prononcer sur un des 
problèmes les plus graves pour l'avenir ke la France ; 

« Considérant en outre que, du vote qui interviendra, la paix 
sortira consolidée ou sérieusement compromise ; 

« Considérant de plus qu'en définitive c'est l'indépendance 
nationale qui est en cause; 

« Considérant que le peuple français est en droit d'exiger 
que tous les députés se prononcent librement et en connais- 
sance de cause, 

« Décide de surseoir à toute discussion concernant les immu- 
nités parlementaires, tant que le Parlement ne se sera pas 
prononcé définitivement sur L ratification des accords de Bonn 
et de Paris, ainsi que de la création de l’armée européenne. » 

La parole est à M. Tourné, pour deux minutes. 

M. André Tourné. Je ne parlerai même pas deux minutes, 
monsieur le président, 

Notre ami Pierrard a appuyé le rapport Coudert, 

Nous sommes favorables à ce rapport, mais nous ne voulons 
pas qu'il soit voté ‘tout de suite et qu'il soit question mainte- 
nant de lever l’immunité parlementaire d'un quelconque de nos 
collègues tant que n'auront pas été discutés les traités de Bonn 
et de Paris. 

HN ne faut pas que le Gouvernement, qui connaît les diffi- 
cultés qu'il rencontrera pour faire ratifier ces traités, puisse 


arracher de ces hancs les hommes qui sont le plus opposés 
auxdits traités qui engagent l'avenir de notre pays et condui- 
sent la France à la guerre, 
C’est pourquoi nous demandons à l'Assemblée d'adopter notre 
motion préjudicielle. ,Applaudissements à l'extrême uauche.) 
M. André Pierrard. Nous demandons le scrutin 
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M. le président, Que: est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La réponse que j'ai adres- 
sée À M. Ballanger vaut pour M. Tourné. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement s'oppose à la motion 
réjudicielle, 
) M. le président, Je mels aux voix la motion préjudicielle 
de posce par M. Tourné, repolissce par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le serutin est clos 

(MM. Les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résuilat du depouillement du seru- 


Un : 
Nombre des votants .ss.cccooocsosoovesoss (602 
Majorité absolue ....... codococatrenes te + 0 
Pour ladoption .......... 101 
DS is maciiredisséess 501 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Dans la diseussion générale, la parole est à M. Gaborit. 

M. Roger Gaborit. Monsieur le président, je prendrai la parole 
su moment des explications de vote. 

M. le président, La parol: est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Mes chers collègues, vous êtes saisis 
d'une question de droit. Je n'accepte pas, quant à moi, que 
ce débat soit transformé en débat politique. 

Aux orateurs qui m'ont précédé, je dirai volontiers : com- 
ment avez-vous pu confondre le souci que l’on peut avoir des 
règles parlementaires avec la violence des passions partisanes 
qui peuvent nous agiter ? 

Je dirai à M. Pierrard, en particulier, sous une forme cour- 
luise muis formelle : En vou: écoutant et en entendant ce qui 
m'a paru inutile dans vos violences, je me suis posé la ques- 
tion de savoir si, par hasard, vous et vos amis ne chercheriez 
pas un profit politique dans le rejet du texte proposé par la 
commission des immunités parlementaires. 

Je mets l’Assemblée en garde contre ce risque. I ne faut 
pas faire des martyrs à peu de frais. C’est ce qu'on risque de 
faire quand on se détourne des règles du droit. 

Je n'oublie pas qu'il y a deux ou trois ans j'avais fait voter 
une proposition de loi, qui a été combattue au Conseil de la 
République par un homme à qui je porte infiniment de respect 
affectueux, M. Pernot. 

Vous savez qu'en deuxième lecture l’Assemblée nationale a 
maintenu le texte qui avait élé proposé et défendu ici par 
M. André Philip, M. Teitgen et moi. 

Le chef de l'Etat, que je n'ai pas à mettre en cause, a, sur 
les instances de M. Pernot, demandé une nouvelle délibération. 

Mon opinion n’a pas varié. Je ne me demande pas, à l'heure 
actuelle, comme tel voulait le faire, quel serait le sort auquel 
nous serions exposés si la roue de la politique venant à tourner, 
un jour, la minorité devenait la majorité. Je plains ceux 
d'entre vous qui, dans une telle discussion, apporteraient des 
préoccupations de celte nature. 

Que si, en effet, je peux supposer que, le cas échéant, ceux 
en faveur desquels j'aurais réclamé justice me la refuseraient, 
j'y verrais une raison de plus de croire que nous ne sommes 
pas semblables, (Applaudissements.) 

Lorsque j'ai pris la parole, 11 y a trois ans, sur ce sujet — je 
n'aime pas beaucoup me citer moi-même, moi qui ne me relis 
jamais — je me rappelle, parce qu'il me semble que cela est 
vrai aujourd'hui comme hier, avoir dit: On peut avoir sur ce 
sujet deux opinions, on peut être partisan des immunités parle- 
mentaires, on peut en être l'adversaire. 

Personnellement, je suis partisan des immunités parlemen- 
laires, mais je comprendrais très bien que quelqu'un ait cette 
wensée: la dignité parlementaire, qu'il ne faut pourtant pas 
Diner déchoir, ne peut pas être confondue avec une prérogative 
susceptible d'être un jour interprétée comme une impunité 


systématique. Le parlementaire — et c’est notre dignité com- 
mune qui est en jeu — doit être nn de ses actes 
comme tous les autres citoyens. (Très bien 1 très bien ! sur 


divers, bancs.) 

On peut penser que le meilleur moyen d'empêcher que cet 
abus ne se produise est de supprimer les articles de Ja loi consti- 
tutionnelle qui, depuis qu'il y a une démocratie en France, 
garantissent \'inéépendanse des parlementaires contre les usur- 
pations possibles du pouvoir. 

On peut le penser — cela ce n’est pas mon avis — on peut 
le dire. Ce que je ne comprends pas, c’est que, se proclamant 
partisan de l'immunité parlementaire, par un moyen latéral, 
on accepte de la confisquer. 

Or, prenez-y garde, si vous ne votez pas les propositions de Ja 
commission des immunités parlementaires, si vous ne suivez 
pas les suggestions de ce juriste appliqué, toujours courtois, 
toujours modéré, mais si clair, qu'est mon ami M. Coudert, vous 





ns 


allez immédiatement, et par un biais, introduire dans note 
Constitution la possibilité d'empêcher que le Parlement ne st 
juge de l'action entreprise, à tort ou à raison, contre un de ses 
membres. C'est extrêmement grave. C’est contre quoi se sont 
dressés, depuis qu'il y a un Parlement, tous ceux qui ont honoré 
cette tribune. 

Tout à l'heure, on vous a rappelé ce qui s’élait passé à propos 
des députés malgaiches. Je reconnais  ÿ moi-même j'ai comn- 
mencé par une évocation qui mérite le même reproche. M:;; 
je tiens à préciser — et c’est ce qui explique la position prise 
par le Conseil de Ja E "Y" “ — que le débat d'alors n'etait 
pas du tout le même que celui d'aujourd'hui. 

Lorsque comme M. Teitgen père, M. Philip et moi sommes 
intervenus, la cour de cassation était saisie. J'estime que nou 
avions le droit de le faire, mais je reconnais que c'était extré- 
mement délicat, 

Des gens qui sont autant que nous partisans des libertés 

ubliques, en particulier des libertés parlementaires, nous ont 
ait observer que l'occasion était inopportune et qu interver 
à la veille d’un arrêt qui devait être rendu par la cour supréme 
était une offense à la justice. 

Je reconnais que cela aussi était défendable. 

Aujourd'hui, nous ne sommes pas à la veille d’une décision 
à rendre. Aujourd'hui, dans la sérénité du droit, le rapporter 
de la commission des immuynités parlementaires envisagent 
non pas un cas particulier mais tous les cas possibles, se pli- 
çcant au-dessus des contingences du moment, vous demande 
de proclamer que vous êtes, de par la Constitution, les contro- 
leurs des poursuites, 

Quelqu'un a dit que nous étions des juges; e’est faux. Quel- 
qu'un à dit que nous étions des préjuges; c'est encore faux. 
Nous n'avons pas le droit de juger, nous n'avons pas le drot 
de rechercher si celui contre qui on demande des poursuites 
est innocent ou s’il est coupable. Cela regarde les juges, e! 
non pas nous. Mais nous sommes les contrôleurs des pour- 
suites. 

Que l’on me pardonne — c’est la revanche des vieillards 
de rappeler ce que je disais et ce que j'écrivais en 1921! Oui, 
nous sommes les contrôleurs des poursuites. Nous avons le 
devoir, comme nos anciens — tous les textes nous le recom- 
mandent — de rechercher si la poursuite est loyale, si elle 
est sérieuse. 

Nous devons d’abord examiner si elle est loyale, c'est-à-dire 
s’il n’y à pas là, de la part du Gouvernement, la recherche 
d’un avantage politique qui serait odieux parce qu'il ne serait 
pas justifié. 

Nous devons examiner ensuite si la poursuite est sérieuce 
Nous ne devons pas, dans lintérêt, non du parlementaire, 
mais de ses électeurs, par respect non pour un collègue, mais 
pour le suffrage universel, autoriser des poursuites tant qu'il 
n'apparait pas qu’elles ont un caractère sérieux. 

Est-ce l’examen du fait ? Non. Cela nous permet d'examiner 
les choses d’un peu haut et cela ne nous entraîne pas à recher- 
cher le fondement réel ou supposé d'une accusation quel- 
conque. : 

Ce contrôle serait inexistant, si nous n'avions pas la possi- 
bilité de le maintenir constamment. 

Je ne parle pas à l'heure actuelle d’un fait présent, ni mème 
d’un fait passé. Je prends des exemples in abstracto. 

Supposez qu’un parlementaire soit poursuivi, à tort ou à rai- 
son, pour coups et blessures et que nous apprenions un jour 
que, la poursuite ayant été transformée par disqualification en 
cours de route, il a été jugé sans notre accord, sans notre 
contrôle et condamné à mort, qui oserait dire que nous aurions 
respecté cette prérogative, qui n’est pas un avantage mais un 
devoir @que nous ne pouvons pas abdiquer ? 

Il est certain que si un tel abus venait à se produire — et il 
peut se produire à l'heure actuelle — nous aurions abdiqué je 
droit de contrôle que nous donnent la Constitution et la loi. 


J'ai entendu dire que quelques collègues — je pense en parti- 
culier à un collègue que j'ai souvent l’occasion de rencontrer 
et d'apprécier à la commission du suffrage universel — nourris 
de souvenirs sénatoriaux déposaient un amendement qui, 
reprenant le texte du Conseil de la République, reviendrait à 
dire: il est interdit de poursuivre un parlementaire pour 
d'autres faits que ceux au sujet desquels l’immunité a été 
levée. Mais, ces faits, on peut les qualifier autrement. 

Cela, vous m’entendez, c'est un artifice — je parle encore, 
bien entendu, in abstracto — c'est une déloyauté de l'esprit. 

Lorsque vous dites que les tribunaux seront toujours libres 
de disqualifier, vous oubliez que les tribunaux reçoivent des 
inculpés, les jugent sans aucune espèce de contrôle préalable 
et qu'ils ne sont justiciables que d'eux-mêmes. 

Par exemple, un individu poursuivi pour émission de chèque 
sans provision peut être condamné pour escroquerie, l'émis- 
sion de chèque sans provision étant un mode ordinaire d’escro- 
querie. Mais il le sait, il est prévenu, il peut se défendre, 
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Le parlementaire aussi, me direz-vous, sera prévenu, il pourra 
se défendre. Oui, lui pourra se défendre, mais ses électeurs ne 
le pourront pas. (Mouvements divers.) ds. 

Or, ce que nous devons défendre, ce n'est pas, je le répète et 
je ne saurais trop le dire, celui qui siège sur les mêmes bancs 
que nous, ce sont les électeurs qui l'ont désigné. 

M. Jacques Furaud. Les électeurs ne sauraient estimer un 
de nos co:lègues qui aurait émis un chèque sans provision. 

M. de Moro-Giafferri., Je ne sais s'ils l'estimeront ou s'ils ne 
l'estimeront pas. Ce que je sais, c’est que nous, députés, nous 
représentons non pas notre circonscriplion, mais toute la France, 
Nous avons derrière nous, non pas notre circonscription, mais 
le corps électoral tout entier, et c’est lui que, le cas échéant, 
nous devons défendre. 

Je ne sais si les électeurs abandonneront, pour mésestime, 
un député ayant émis un chèque sans provision. Ce que je sais, 
c'est que nous devons prendre garde qu'à la faveur d'une ineul- 
pation, on ne puisse poursuivre le député pyur une inculpation 
infiniment plus grave. 

Au surplus, je vous dirais volontiers que vous ne pouvez 
pas échapper à la nécessité que l'on vous propose de recon- 
naître. 

Relisez l’article 22 de la Constitution. On vous en a rappelé 
les termes. Je ne suis pas sûr qu'on l'ait toujours bien inter- 
prété. Je m'excuse auprès de ceux dont l'interprétation serait 
un peu différente de la mienne. D'ailleurs, dans les interpréta- 
tions de textes, on peut se rejoindre, quelque éloigné qu'on 
soit du point de vue politique. 

L'article 22 est clair, dans son esprit: l'Assemblée nationale 
a le droit, à tout instant, d'ordonner la suspension de l'incar- 
cération ou des poursuites, 


Ou bien cela ne signitie rien et Ja Constitution, même 
quand nous là critiquons, doit nous apparaître comme ayant 
un sens — ou bien cela signifie qu’à tout moment, nous devons 


exercer un contrôle. 

Quelques bons esprits m'ont fait observer, il n'y à pas si 
longtemps, que, puisque l'article 22 existait, il était inutile 
d'y ajouter quoi que ce soit. 

L'article 22 existe, c’est un fait. 11 faut le respecter. Mais je 
craindrais qu'on en fit mauvais usage. Apercevez-vous l'incon- 
vénient qu'il y aurait si l'un de nous, quel que soit l'endroit 
où il siège, étant poursuivi pour un délit déterminé, et l'incul- 
pes beaucoup plus grave par hypothèse, avant été formu- 
ée à quelque phase que ce soit de la poursuite, on nous deman- 
dait d'interrompre celle-ci ? C'est cela qui est dangereux, vous 
m'entendez bien. 

Si demain, en application de la Constitution, les poursuites 
apparaissant exorbitantes du cadre où nous les avions placées, 
nous étions appelés brusquement à dire que nous, membres du 
Parlement, sans qu'il y ait confusion de pouvoirs, parce que 
c'est la loi, nous exigeons que tel collègue soit arraché à la 
justice qui s'est saisie de lui et de son cas, il en résulterait un 
trouble, un désordre, quelque chose comme l'anarchie, C'est ce 
que je veux éviter. 

Voilà pourquoi j'estime que le mieux est que vous reveniez, 
mes chers collègues, au texte voté à deux reprises par l'Assem- 
blée, 

Il ne s’agit pas de prendre parti en faveur de celui-ci ou de 
celui-là. Je ne connais pas encore le fond du procès, Je ne me 
ferai une opinion que 2 j'aurai lu le rapport et que j'aurai 
pu compulser les pièces du dossier, Aucune considération, de 
quelque sorte que ce soit, ne pourrait me faire consentir, la 
réputant sérieuse et lovale, à une poursuite qui me paraitrait 
avoir un autre caractère, En cette matière je ne veux connaître 
que les exigences de la justice. 

Oh! je sais bien: tandis que je demandais la parole, un ami, 
un de ceux qui veulent bien me conseiller — plutôt que 
Mm'écouter d'ailleurs (Sourires.) — me disait: si demain les 
autres étaient les maîtres, ils ne vous épargneraient. pas. 

. Je le sais, et c'est précisément la raison pour laquelle je veux 
éventuellement leur donner une lecon de morale et de justice. 

M. Roger Gaborit, La discussion serait moins longue. 

M. Henri Lacaze. Heureusement, nous ne sommes pas en 
démocratie populaire. 

M. de Moro-Giafferri. La discussion, je l'ai veut-être prolongée 
plus qu'il n'était convenable, monsieur Gaborit, Mais ce n’est 
sans doute pas ce que vous vouliez dire ? (Sourires.) 

Uui, vous avez raison, la discussion serait moins longue; je 
Suis convaincu même qu'il n’y en aurait pas. 

Eb bien, si cela devait m'arriver, si un jour, dans le malheur 
des rs je devais être traité comme on a traité certaines 
gens à pègue ou dans quelques pays qui se trouvent au delà 
du rideau de fer, j'aurais une grande tranquillité d'âme à me 
dire: ces gens-là m'ont fait ce que, moi, je n'ai pas voulu 
leur faire. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

M. Henri Lacaze. Très bien! 

M. de Moro Giafferri. On peut hausser les épaules, Quelqu'un 
que j'aime tendrement, que j'ai connu au premier rang de la 
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bataille républicaine, me disait, il y a quelques heures à peine : 


Tout cela, ce sont des roueries, des arguties juridiques; € 4 t 
la forme. Je connais ce langage. On commenc? par là et le rest 
survient, 

Savez-vous ce que c'est que la démocratie ? La démocratie, 


c'est le respect de la forme légale Le jour ou l'on A cessè 
de respecter la forme légale, on se réjouit d'irot ison, 
mais on est tout proche de sentir sur ses épaules et sur L 
tête la férule du dictateur, (Applaudissements sur de nombreu& 
bancs.) 

On commence par se moquer des juristes, Pu louloureuse- 
ment, mais sans mérite, on est obligé de s'inchner devant Es 
violence d’un Mussolini où d'un Hitler. 


C'est ce à quoi je pense ét voilà la raison pour laqu lle, 
puisqu'il me faut parler politique un instant et pour m'en 
défendre je demande à l'Assemblée, quels que soient ses 
sentiments à l'égard des accusés, et précisément parce qu'en 
grande majorité elle leur est politiquement hostile, de S'honorer 
en disant le droit par dessus et contre toutes les di DIE. 
partisanes dont le temps fait justice. 

On est passionné ; on se bat: on ne veut pa être form te : 
on proclame l'intérêt de la patrie, On dit: quand il igit de 
l'intérèt national, peu m'imp rte la loi! Ma HI Jour on { 1 
obligé de s'ineliner bien bas devant les victimes dont on à 
accepté le sacrifice. 

Je ne sais pas si ce sera un jour le sort de ces messieurs, 
L'orateur désigne l'extrême qauche), Je ne le pense pas Mais 
je ne les juge pas en ce moment et ne Îles jugerat pa ce 


n'est pas mon rôle. Ceux que je veux juger, c'est vous, € est 
moi-même. 

C'est pourquot, m'excusant d'avoir été plu long qu'il conves 
nait, je demande à l'Assemblée, en votant le rapport de M. Cou- 
dert, de faire un geste de hauteur hhérale et de respect pour 14 
justice. (Applaudissements a gauche el sur plusi airs bancs au 
centre.) 

M. le président. Ta parole est à M, Secrélain 


M. Roger Secrétain. Me:dames, messieurs, après ce brillant 
discours, je veux tout simplement, non pas en juriste car je 
ne le suis pas j'ai d’ailleurs le sentiment que les juristes ne 
sont pas tous d'accord — mais avec le simple bon sens, et en 


quelques mots seulement, formuler les réserves de FU, D. $. KR. 
sur le rapport de M. Coudert. 

IL ne nous paraît pas possible, en effet, de faire jouer À 
l'Assemblée un rôle qui dépasserait ses attributions et dont les 
conséquences risqueraent de se retourner contre elle, tant au 
point de vue des principes du régime que du prestige du 
Parlement et même de la garantie de ses membre 

Une assemblée politique peut-elle prétendre à tixer d'avance 
le déroulement de la justice ? Pouvons-nous nous substituer 
aux juges ? 

De très nombreux débats. dans le passé se sont déroul: ici 
même sur ce grave sujet. I a été dit maintes fois qu'il n'appar- 
tenait pas aux députés de rechercher le texte pénal sous le 
coup duquel les faits peuvent et doivent tomber, car ce sont 
les faits qui justifient, au départ, la notion même de pour- 
suites, 

La qualification, elle, n'est que provisoire, alors que les 
faits constatés demeurent. 

M. de Moro-Giafferri. Voilà le mot juste: elle est provisoire, 
done on peut la reprendre. 

M. Roger Secrétain. L'autorisation de poursuites est limiiative 
même lorsqu'elle concerne les faits, puisqu'elle ne s'étend 
qu'aux seuls faits visés dans la demande de main-levée. 

La Constitution à consacré le droit de contrôle des assem- 
blées sur le caractère loval et sincère de la poursuite dont un 
dè leurs membres est l'objet. Voilà la garantie que nous avons 
à exiger et à maintenir. 

Notre mission est de dire si les faits dénoncés sont assez 
sérieux et assez graves pour que la justice soit autorisée à en 
connaître, et non pas de déterminer d'avance les limites de la 
poursuite. 

C'est le droit imprescriptible des tribunaux de modifier la 
qualification des faits incriminés. Si nous y portions obstacle, 
ce serait l'illustration de l'intrusion du pouvoir politique dans 
le pouvoir judiciaire. 

De deux choses l'une: ou bien on affirme la séparation des 
pouvoirs, ou bien on fait peser sur le pouvoir judiciaire la 
suspicion d'influence du pouvoir exécutif. 

M. André Pierrard. C'est ce qui s’est passé hier. 

M. Roger Secrétain. Le remède, dans tous les cas, ne nous 
paraît pas être de décider la substitution légale du Parlement 
aux responsabilités de la justice. 

Des juristes ont déjà prouvé, par des exemples, les consé- 
quences paradoxales et même paralysantes du texte que le 
rapport de M. Coudert nous demande de reprendre. 

M. André Tourné. Ce discours n'a rien à voir avec le présent 
débat. ({nterruplions el rires sur divers banss ) 


— ——— 





2330 


— ————————————————"—“— 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 25 MARS 1953 





M. Roger Secrétain. A l'occasion du déhat sur l'affaire de 
Madagascar, M. Lussy, dont l'autorité ici est de tous reconnue, 
6 eXPrIMAIL 41 : 

Nou j'en que 1 Mous iVOTS quelyue doute sur la 
( bilité de no lèégues et même si nous nous refusons à 
croire À retle culpab lité, ce n'est qu'en volant la levée de 
l'irmmunité parlementaire que nous leur permettrons à eux- 
puomes de s'expliquer librement devant un tribunal régulier. » 

M. André Pierrard. Dans le secret d'un tribunal militaire ! 

Au centre \ Prague, cela va plus vite! 

M. Roger Secrétain. Ces paroles me semblent limiter nos 


t fs, 1 soulignent la notion de garantie que nous visions 
plus haut. Nous risquerions, en effet, d'entraîner le caractère 
1 ble d'une sanction, alors que lappareil judiciaire peut, 
} ie nouvelle qualification résultant de l'instruction et des 
Ü apporter un changement — dans le sens de l'atténuation 
ü en que de l'aggravation — et cela dans la pleine respon- 

FS mais aussi dans le plein droit des juges. 
Ù cquent, il 1 cimble nécessaire de demeurer fidèles 
tradition républicaine, que Ja HE République avait d’ailleurs 
su r, en doncaut à l'imrmunilé parlementaire une signification 
h que et institutionnelle qui ne lui communique toute sa 
fi ju'en Jui assignant aussi ses justes bornes, (Applaudis- 
ur cerlains bancs à gauche el Sur plusieurs bancs 

üu rt et à l'é (reme droits 

M. le président. La parole est à M. le prés dent de la commis 
M. le président de la commission. Au nom de Ja commission 
unanime, je déclare que l'Assemblée nationale nous donne un 


Note collègue, M. Secrétain, que j'ai écouté avec plaisir, 
nous demande de lever une immunité parlementaire sur le 
t fait, Moi non pla: je ne suis pas juriste, mais j'ai 
e (ÿ jui s'est produit depuis quatre ans que j'appartiens 
à la (fl on des immunités parlementaires. 

NX liscut quelquefois pendant des semaines et nous 
Vous demandons même, sur une qualification donnée, des sursis 
é tan delà des Himites de l'article 18 bis du règlement. 

Comment pourriez-vous adinettre qu'après avoir isculé pen- 
d serai à propos de cette qualification, on change 
cell le q que façon que ce soit; d'ailleurs, en l’aggravant 
l tténua hineni pourriez-vous admettre qu'en verin 
« | ] de Ja séparation des pouvoirs, que je respecte 
autant que vous, mon cher collègue, cette qualification puisse 
t hangt pi Ja lite ? 

Voilà ce qui trouble la consetence de ceux qui veulent juger 
en dehors de toute considération politique. C'est pourquoi nous 


QUE venus devant vous avec le nouveau rapport que 
M Coudert a présenté, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Un orateur a regretté la présence 
1 garde des sreaux dans ce débat. C'est son absence que 
\ssemblée aurait pu regretter. 

La procédure exceptionnelle à laquelle celle-ci est conviée, 
cel! Î] eme lecture inhabituelle marque sufYisamiment l’im- 
gortance doctrinale du débat qui se déroule devant elle. 

le tiens à dire qu'il ne s'agit pas ici d'une affaire politique. 

Lestains ont pu penser peut-être que le texte qui sera voté 
pourra être invoqué à l'occasion d'affaires d'tes politiques. Je 
pense que s'il s agit d'une aflaire politique, l'Assemblée la 
repoussera du pied. S'il s'agit, au contraire, d'une affaire judi- 
ciaire qui met gravement en cause les intérêts nationaux, elle 
la retiendra, et dans les termes de la loi. 

Je ne voudrais à aucun prix que, dans l'esprit de ceux qui 
vont voter tout à l'heure, s'établisse un rapport avec des 
instances en cours. Cette pensée ne pourrait que fausser le 
débat et, pour ma part, je n'accepte pas Ja diversion qui m'est 
offerte. 

M. André Pierrard. On connait la valeur de vos assurances. 

M. le garde des sceaux, Monsieur Pierrard, l'Assemblée me 
connait assez pour savoir que si j'affirme qu'il s’agit ce soir 
de trancher une question de principe essentielle, une pure 
question de droit parlementaire, elle me fera confiance et 
croira en ma parole, (Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 

La considération suivante pourrait d’ailleurs dissiper le moin- 
dre doute s'il en subsistait: plusieurs de nos collègues m'ont 
dit qu'il leur serai: peut-être plus facile de voter les levées 
d'immunilés parlementaires qui peuvent leur être demandées, 
s'ils avaient plus de garanties que le droit parlementaire ne 

it leur en offrir. Kh bien, si je recherchais des voix en vue 
d'éventuelles levées d'immunité parlementaire, il est incontes- 
table que je ne serais pas à ectle trinune ! 

Mais le devoir du ministre de la justice, quand une question 
iussi importante se pose, est de venir dire À l'Assemblée com- 
! t à ses veux le problème se présente. 





Le problème qui se pose est le suivant: le député est-il 
justiciable d'une catégorie spéciale ? Oui, si l’on en croit 
commission des immunités parlementaires. 

M. André Pierrard. Et la Constitution. 

M. le garde des sceaux. Les voles qu'elle a émis, comme |: 
rapports écrit ou oral faits par M. Coudert, en apportent 
preuve. 

Votre rapporteur paraît admettre, et la jurisprudence de la 
commission — que l’Assemblée a entérinée plusieurs fois, sa 
y prêter pent-être suffisamment d'attention — tend à montrer 
que le parlementaire jouissant de l'immunité telle que 1a 
jusqu'à ce jour, interprétée la commission des immunitlés et 
‘Assemblée, est un justiciable d’une catégorie spéciale. 

Je n'en veux pour démonstration qu'un seul fait: quand, 
depuis 1946, a-t-on vu comparaître devant un tribunal un parl 
mentaire poursuivi pour délit de diffamation ou d'njures, 
délit qui tombe sous le coup de la loi de 1881 ? 

La commission des immunités a cependant reçu, transmises 
par le garde des sceaux, un très grand nombre de demandes 
de levées d'immunité parlementaire pour de tels délits, Pen 
dant un très long temps, elle les a laissé dormir dans un tiroir 
et un beau jour elle les a apportées à l’Assemblée, à un 
moment où les affaires étaient prescrites on, si la preseriptior 
n'avait pas pe parce que la demande avait été faite à temps, 
en invitant l'Assemblée à ne pas y donner de suite. 

Ainsi, le parlementaire justiciable d’un ordre particulier peut 
désormais penser qu'impunément, en vertu de celte jurispru 
dence, il pourra commettre autant de délits de presse qu'il 
lui plaira, assuré que ses collègues ne permettront jamais 
qu'on le traduise devant un tribunal correctionnel pour répou 
dre d'une responsabilité qu’à mes yeux il doit supporter à 
l'égal de n'importe quel justiciable, 

M. le président de la commission. Monsieur le garde des 
sceaux, ne permetlez-vous de vous interrompre ? 

M. le garde des sceaux, Je vous en prie. 

M. le président de la commission. La commission des immu 
nités parlementaires avait constaté que ces affaires risquaient 
d'embouteiller complètement Jes travaux de l’Assemblée. 
C'est pourquoi elle a désosé une proposition de loi qui a ét 
votée par l'Assemblée nationale demandant qu'il y ait toujours 
à côté du directeur d'une publicitation, un codirecteur à 
l'encontre de eve la poursuile pourrait être intentée, afin 
d'éviter cet embouteillage de l'Assemblée, 

M. Raymond Dronne. On a institué un homme de paille 
Cfa. 

M. le président de la commission. Non, c'est pour défendre 
l’Assemblée nationale, en lui permettant un travail régulier. 

M. le garde des sceaux. Monsieur le président de la commis- 
sion, vous ne répondez pas d'une façon satisfaisante à l’objec- 
tion que le pouvoir exécutif adresse au pouvoir législatif. 

Si des considérations de fait ont pu vous conduire à prendre 
la position que vous avez rise, 1l n’en est pas moins vrai que, 
même après le vole de la loi qui oblige le directeur d’un jour- 
nal à ne pas être parlementaire pour pouvoir toujours être 
poursuivi, tout parlementaire peut, de sa plume et sous sa 
signature, rédiger un article diffamatoire ou injurieux à 
l'égard de quiconque. Et si ce dernier, atteint dans son hon- 
neur, demande à poursuivre ces poursuites, en vertu de la 
jurisprudence que vous avez acceptée, ue pourront pas avol 
ieu. 

M. André Pierrard. C'est inexact ! 

M. Florimond Bonte. La preuve, c'est que j'ai été poursuivi 
et traduit devant un tribunal correctionnel. 

M. le garde des sceaux. J'entends bien que tout cela paraît 
résuller d’une sorte de chevauchement entre le droit de la 
troisième République en la matière et celui de Ja quatrième 
République 

M. de Moro-Giafferri. C'est vrai ! 

M. le garde des sceaux. On a déjà versé aux débats des cita- 
tions de M. Pierre. Je voudrais à mon tour mvoquer ce respon- 
sable de nos faits et gestes. Sous le n° 1101 de son traité de 
droit parlementaire, M. Pierre écrivait: 

« L'examen auquel la Chambre se livre lorsqu'elle est saisie 
d'une demande de ner est purement politique. Elle n'a 
pas à rechercher si les griefs allégués sont fondés ou non. Ceci 
est l’œuvre de 11 justice. » 

M. de Moro-Giafferri. Parfaitement. 

M. le garde des sceaux. « La prérogalive constitutionnelle 
n’est établie que pour permettre à la Chambre de savoir si la 
demande est inspirée par la passion politique, si elle a pour 
but de servir une vengeance électorale ou l'intérêt d’un parti 
en enlevant un élu à son siège. 

« Une demande où l’on peut craindre de rencontrer ce carac- 
tère doit être impitoyablement repoussée. » 

M. André Pierrard. Cela s'applique à la vôtre. 

M. le garde des sceaux. Il existe encore une autre cause légi- 
time de rejet, c'est lorsque les griefs invoqués sont futiles, et 
là M. Coudert, dans son rapport. réfute les objections que M. le 
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résident de la commission de la législation et de la justice en première lecture et les prescriptions du code d'instruction 
du Conseil de la République avait faites à la tribune de Ja criminelle, car il est absolument impossible de er q 
seconde Assemblée. magistrat soit lié par une qualiticat quand, au 

M. Pernot disait: Ce qui a été voté par l’Assemblée nationale truction ou au cours du jugement, il lui apparait que le droit 
risque d'aller à l'encontre de l'intérêt du parlementaire, car a l'oblige à prendre une autre qualitication pour infliger une san 
disqualifieation peut intervenir dans le sens de la moindre res- Uon aux faits {ractionne qui lui sont fe] 
onsabilité, et alors vous empêcherez le juge, avec le texte que En voulez-vous des exemples ? Je vais les prendre dans di 
L'issemblée a voté, de procéder à la disqualification qui lui sens divers, On à parlé de coups et blessures et lon a 
permettrait d'appliquer une peine moins Forte en qualifiant après une affaire de coups et blessur uni \ à 
autrement le fait qui lui est déféré. mort. 

M. Coudert répond à cela: Mais non, c'est très tentant pour Je veux faire une autre hypothèse qui, après tout, est 
tous ceux qui »ensent à des poursuites possibles, mais en plus absurde, c'est s'inculpation pour coups et bl ir el 
réalité c'est pl:; de sévérité q'e vous allez faire peser sur le il apparaît au cours de l'instruction et apres que limimunit 
parlementaire, car - être, devant la qualification du fait telle parlementaire ait été levée, qu'en réalité l'honorable membre 
qu'il sera ju sé définitivement, si cette qualification avait été de l'Assemblée qui est poursuivi n'a jamais entendu porter 
soumise à l'Assemblée, l’Assemblée aurait décidé de ne pas des coups volontairement frappés, mais que l'accident qui s'est 
lever l'inmmunité parlementaire. produit a résulté de son imprud 

Je dis, monsieur le rapporteur, que vous consacrez bien cette Allez-vous interdire au magistrat de transf : élit d 
théorie du par:ementaire justiciable d'un ordre spécial puis- coups et blessures, délit intentionnel qui suppose Ja mauvais 
que. s'agissant par exemple de l'injure non publique qui peut foi, en un simple délit contraventionnel de blessur par 
avoir été commise et causer un grave préjudice à un tiers, si imprudence, qui comporte des pénalités moins fortes ? ( t 
ce tiers demande la levée de l’immunité, vous estimerez sans stupide, n'est-ce pas ? 
doute, en vous appuyant sur M. Pierre, que c'est parce que Île Voulez-vous que je prenne maintenant dans le sens de la 
motif est trop futile, et vous n'ordonnerez pas la levée de sévérité un autre exemple ? Un parlementaire est i i 
l'immunité parlementaire. pour émission de chèque sans provision, Cela at 1014 

J'ai bien traduit vos paroles, que j'ai entendues à cette tri- fois, monsieur le président de la conan et si suis bien 
bune et c’est aussi ce que vous avez eu l'obligeance de me renseigné, il a de longs mois que vo èt isi d'une den le 
dire déjà avant l'ouverture de cette séance. pour un cas semblable, (Mouvements divei 


M. le rapporteur. Ma pensée était un peu plus nuancée. 

M. de Moro-Giafferri. Personne ici ne considère que l'injure 
soit toujours un grief futile, 

M. le garde des sceaux. Permettez-moi de vous dire que l'ap- 
pui que vous cherchez dans M. Pierre va fuir sous vos pieds, 
car si M. Pierre dit qu’ « il existe une autre cause légitime de 
rejet, c’est lorsque des griefs invoqués sont futiles », 1] ajoute: 
« .et ne sauraient être atteints pat la prescription 

Or, pourquoi M. Pierre éçit-il cela? C'est parce qu'il écrit 
au temps de la Constitution de 1875 et que, sous le régime de Ja 
Constitution de 1875, il y avait dans la procédure parlementaire 
le décret de clôture et, entre les sessions, ce qu'on appelait 
l'intersession. 

L'immunité parlementaire ne jouait au profit d'un parlemen- 
faire que dans la mesure où la Chambre était en session; ce 
qui donnait bien son caractère à l'immunité, c'était la possihi- 
lité pour le parlementaire de n'être pas écarté de l'exercice de 
son mandat, des séances de la Chambre et des votes que ses 
électeurs l'avaient chargé d'émettre. 

Mats, grâce à l’intersession et « lorsque », dit M. Pierre, « le 
fait ne risque pas d’être couvert par h prescription égale ou 
supérieure dans sa longueur à la durée de la session, il est, 
en effet, inutile d’encombrer les débats de l’Assemblée d'une 
demande de levée de l’immunité parlementaire puisque, dès la 
lecture du décret de clôture, le tiers lésé ou le procureur de Ja 
République pourra engager sa poursuite et inculper le parlemen- 
taire qui n’est plus couvert, dans l'intersession, par l'immu- 
nité », 

Mais si cela est très bien dans les frontières de la Constitution 
de 1873, cela ne va plus du tout dans le cadre de la Constitution 
de 1946, car dans le cadre de la Constitution de 1946 il n'y a plus 
de décret de clôture, il n’y a plus d'intersession, et comme il 
n'y a plus d’intersession, l’immunité parlementaire commence 
à jouer à la minute même où la proclamation du scrutin est 
faite qui dit que M. Durand est élu député, et cette immunité 
ne cesse de le couvrir que le jour où le terme de son mandat 
est arrivé, c’est-à-dire que pendant toute la durée de la légis- 
lature il est absolument impossible d'engager une poursuite 
contre un parlementaire qui a commis un délit sans qu’on 
s'adresse à la commission des immunités et sans qu’elle en 
saisisse l’Assemblée. 

. Par conséquent, comment le principe même du droit pour 
l'action publique de s'exercer contre un parlementaire pourrait- 
il être discuté si vous ne posiez pas comme postulat à toute 
votre discussion que le parlementaire est un justiciable d’une 
catégorie spéciale? 

M. le président de la commission. Je n'ai jamais dit cela. 

M. le garde des sceaux. Vous ne l'avez pas dit, mais cela 
S inscrit dans les faits, dans les raisonnements que j'ai lus, dans 
les rapports et dans les discours que j'ai entendus à la tribune, 
. Or, il ne doit y avoir entre le justiciable simple citoyen et 
le parlementaire justiciable aucune différence, sinon celle qui 
veut que pendant la durée de son mandat s'exerce un contrôle 
de l’Assemblée, airisi que le disait à cette tribune M. de Moro- 
Giaflerri, et que lorsqu'une poursuite doit être engagée, il soit 
vérifié que cette poursuite est sérieuse. 

J'en arrive maintenant au second argument réfuté par M. Cou- 
dert et qüi a été développé avec beaucoup de talent par M. le 
président Pernot. 
| le président Pernot a montré aux sénateurs qu'il était 
"mnneeihle de resnecter le texte de la loi que vous avez votée 





Votre scrupule est grand 


M. le président de la commission. Je m'excuse de vous inter. 
rompre, monsieur Île ministre, mais je voudra 
ministre répondit à une lettre que j'ai envoyée 

M. Henri Lacaze. Monsieur le garde des sceaux 
me permettre de vous interrompre ? 

M. le garde des sceaux, Monsieur le président de Ja commi 
Sion, je connais la situation et je n'aurai pas à 
M. Lacaze de m'intéerrompre car je vais très loyalement dire 
cominent Ja poursuile se présente, 

Un député tire un chèque sans provision, On demande Ia 
levée de son immunité parlementaire. Le député prétend qu'il 
a tiré ce chèque sans provision d'accord avee celui qui l'a reçu, 
sachant que le chèque n'était pas provisionné, qu'un certain 
délai des it s'éco 1ler entre le vment ou le chèque était remis 
et celui où l'argent viendrait remplacer le chèque. 

Il ajoute : J'ai d'ailleurs pa Yt lo lement dans le délai qui 
était imparti. 

Je m'excuse, mais M. Lacaze, qui est un juriste, ne contes- 
tera pas que, même S'il a payé, non seulement celui qui a 
tiré le chèque sans provision mais aussi celui qui l'a reçu 
sachant qu'il était sans provision ont commis un dédit... 

M. Jean Grousseaud. Absolument! 

M. le garde des sceaux. ...et la question de savoir si le député 
a payé ou s'il n'a pas payé n'a aucune inmportance pour que 
vous soyez saisis du problème et disiez si vous levez ou non 
l'immunité parlementaire, 

Vous avez, avec beaucoup de scrupules, demandé à mon col- 


lègue qui connaît plus particulièrement cette question pour 
une fois ce n'est pas le garde des sceaux — des renseigne- 


ments pour savoir si l'argent avait été remis ou non. 

Qu'en dois-je conclure ? Que peut-être vous avez pensé qu'il 
n'y aurait pes lieu de lever l'immunité parlementaire, même 
avec le maintien de la plainte, si après tout le rembour<ement 
avait été opéré. 

C’est bien, je crois, ce que pense, sinon M. le rapporteur, du 
moins M. le président de la commission, si j'interprète son 
assentiment capital, si j'ose dire, puisque je le vois acquiescer 
de la tête, (Sourires.) 

M. le président de la commission, Il préside sa commission et 
n'a pas de sentiment à manifester. 

M. le garde des sceaux. Nous trouvons là encore un justi- 
ciable d’une catégorie spéciale qui n'est pas poursuivi parce 
que la commission des immunités parlementaires ne vous à pas 
déféré an cas qui me paraît grave pour un représentant de la 
nation. 

M. Jean Grousseaud. C'est tout simplement scandaleux, 

M. Henri Lacaze. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le garde dès sceaux ? 

M. le garde des sceaux, Je vous en prie. 

M. Henri Lacaze. Monsieur le garde des sceaux, je m'excuse de 
vous interrompre, mais je tiens tout de même à donner à l'As- 
semblée un certain nombre de précisions qui me paraissent 
utiles. 

Cette affaire est pendante devant la commission des immu- 
nités parlementaires. Chargé du rapport, j'ai cru de mon devoir 
de demander à M. le ministre de la France d'outre-mer certains 


renseignements importants. Nous ne devons pas oublier, en 
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effet, que le collègue dont il s'agit est un dépulé de l'Union témoins, un réquisiloire et une plaidoirie, lorsque, en x » 
Î se... son pouvoir discrétionnaire, le magistrat qui présid - 
M. Raymond Dronne. \ou nn tous député le l'Union l'assises dira: Je crois que les faits sout moins gra 
Î n'étaient apparus à l'origine et qu'il y a lieu pour m 
M. Henri Lacaze. ...plus ictement un représentant des ter- de la possibilité de poser la question subsidiaire dé t 
nel blessures avant entraîné la mort sans intention de }à 
M. André Pierrard, Où la ration des pouvoirs existe encore allez-vous, dis-je, suspendre le délibéré des jurés qi 
{u meëeine pus le droit de sortir de la salle de délibérati 
M, Jean Grousseaud. ( 1e à tout de même émis deux vous renvoyer l'affaire à une autre session pour permett 
soit pesée cette question subsidiaire ? 
M. Henri Lacaze, J lon emandé à M. le ministre de Ja Si vous admettiez cette thèse, ce serait entraver incont 
| | | Is a L'été ment l'action de la justice. Les précautions que vous mt 
\ les fonds ayant été versés, 11 v avait eu un seraient une véritable injure à la magistrature dont vou 
\ tro u, si le retrait de plainte poseriez qu'elle n'agit pas avec toute l'objectivité 
t pou vait quand même, et, quand il lui faut paursuivre et réprimer les délits ou ] 
\ INA paru au intéressant sur le glan qui lui sont déférés, 
t'au vers nt effectif des fonds, 1} n°y Je suis persuadé que l'immense majorité de cette Ae 
eu dau il es antérieurement el qui aura eut a suffisamment co fiat e ins nos magistrats pour penser 
n'y à pas lieu, par une loi d'exception qui violerait le m 
| t é À \t< uitisamment sérlIeuix de la sépat tion les P uvoirs de prendre une pare lle 
qu e puisse les demander el les sou- tion. \pplaudissements sur cerlains bancs à qau [ 
| parlementaires, droite 
à l'Assemblée que si je n'ai pas J'ajoute que si vous votiez le rapport de M. Coudert 
i i 1 | l In dt minutes crécriez un conflit entre deux PP'Orx irs, entre ’A I} 
pas encore eu ue reponse à l'émanation suprème du pouvoir judiciaire, qui n’est ] 
garde des sceaux — ceui-ci est le représentant du pouvi 
M. le garde des sceaux. Vo eur Lacaze, je vous remercie cutif — mais la cour de cassation, car la cour de cassation 
lalante ea nation à la thèse que prononcée dans le cadre de la Constitution de 1946. 
| umission des iminunites Elle a, dans un arrêt du 7 juillet 1949, qui est bien « 
qui ne la regardent pas, Cal que vous n'ignorez pas, posé le principe, fixé le droit 
Ù wique est | s4ls provision, et jurisprudence dans lattendu suivant: 
| , dv a déit, et Ja commission « Attendu que, si les autorisalions de poursuites ont un « 
le 1exIsi e du fait qui constitue tère limitatif, il est de principe que cette règle doit sente 
Ù ler à l'Assemblée la levée de l'im- en ce sens que lesdites autorisations ne suspendent l'in 
\pplaudissements Sur cerlains bancs à bilité qu'en raison des faits visés dans la demande et aux« 
/ i droite et à l'ertrème droite s'est reférée la résolution, » 
M. de Moro-Giafferri. \ vez tout à fait raison, Cei arrêt de Ja cour de cassatien est corroboré par la 
M. Jean Grousseaud. Je tiens à dire d'ailleurs que c'était dans troe de M. Pierre. Je sais bien que M. Pierre est invoqué dans 
( fut Ù uait ni rapport sur l'affaire que vous avez des sens différents et que ce qu'il a écrit sous le n° 1108 d 
| \ “quel \ L traité est interprété par les uns dans un sens, par les aut 
M. le rapnortur. El plusieurs de vos collègu ni appuyé dans un sens d'fférent, mais je crois que c'est dans le sen 
| Ô la cour de cassation qu’il faut interpréter le texte de M. Pi 
M. Jean-Michel Flandin. Voulez-vous me permeilre de vous et je vais vous dire pourquoi. 
Ie, 1 ir le garde des aux. « Lorsque », écrit M. Pierre, « les conclusions de la com 
M. le garde des sceaux. Volontiers!t 4 sion eont négatives, c'est-à-dire Jorsqu’elles tendent au rejet 
M. Jean-Michel Fiandin. E<t-il exact également, car « ( tait la demande de poursuites, il n’est pas nécessaire qu’elles t 
Au pou LUC REUS De réfléchi formulées en article. Les autorisations de poursuites sont 
| ement, que ce même parlementaire ait été tatives, c'est-à-dire qu'elles ne suspendent l'inviolabilité qu à 
mal, muunilé, au cours de la session précé- raison des faits particuliers visés dans la demande de po 


suites. Une fois iivré à la justice, le député ne pourrait à! 
poursuivi pour d'autre griefs que ceux relevés dans l'autorisa- 
lion sans un nouveau vote de la Chambre. » 

Arguant de cette rédaction, qui, pour éviler sans douti 


M. André Tourné. Et il à été expulsé par des eolonialistes de 
1 hot es nts fréquentés par les blancs. 


M, André Pierrard, Le n'est pas par hasard que M. le garde 





di eaux à cit Û is, répétition du mot « faits », a amené M. Pierre à utiliser le n 
M. le garde des sceaux. Je ne voudrais pour rien au monde griefs » dans la partie finale de son texte au lieu de « faits », 
| lébat, et dans Je cadre de la démonstration que on dit: vous voyez bien que l'Assemb'ée à un droit à 
viens de faire, j'indique qu'aucune des observations qui ont préoccuper de la qualification, puisque des griefs, ce ne sont 
rrompu mon discours n'est venue contredire Ja conclusion pas les faits. 
j'u lroit de tirer de ees faits, c'est qu'on a tendance à Mäis, mesdames, messieurs, ceux qui lisent avec un peu plus 
du député un justiciable d'une catégorie spéciale. d'attention — M. le rapporteur de la commission peut se repor- 
Mais reprenons l'exemple du chèque éans provision, et dans ter au traité — s’aperçoivent qu'à côté du dernier mot s: 
: de la gravité dans la disqualification. trouve un renvoi en bas de page où M, Pierre ajoute: « 11 y 
M. de Moro-Giafferri, qui est aon seulement un juriste éminent aurait lieu néanmoins dans certaines espèces de se préoccuper 
: ne s’offusquera pas de m'entendre le dire, un de ce que l’on appelle les faits connexes ». 
particulièrement qualifié, nous a dit tout à l’heure: Si bien que les mots « faits » et « griefs » se rejoignent 
Le chèq ins provision est l'instrument habituel de l’esero- et que, quand on parle de « faits » connexes, ÿ s’agit peut 
querie.. être de faits qui n'ont pas été exposés dans la requête en 
M. de Moro-Giafferri. Je n'ai pas dit habituel. J'ai déclaré qu'il levée d'immunité parlementaire, mais qui sont si étroitement 
pouvait èl in instrument d'escroquerie. Ce n'est pas toujours liés avec le fait principal que M. Pierre, implicitement, semh! 
le « indiquer qu'on n'aurait pas à revenir, dans ces cas-là, devant 
M, le garde des sceaux. qu'il pouvait être un iustrument la Chambre, 
d'escroquerie. Alors si, pour des faits connexes qui n’ont pas été inscrits 
Le chèque sans provision peut être, en effet, le document à dans la demande, on peut se passer d'une nouvelle décision 
l'aide duquel on a commis la manœuvre frauduleuse qui va de l’Assemblée, Ja liberté du juge demeure entière lorsqu !! 
tra mer le délit simp'e du chèque émis sans provision en un ne s'agit que de les qualifier quant à la répression. 
délis d juerie qui tombe sous le coup de l'article 405 du M. le rapporteur, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
code pénal rompre ? 
Allez-vous obliger le juge et le parquet à poser de nouveau M. le garde des sceaux. Volontiers. 
la question de la levée de l'immunité parlementaire lorsque, M. le rapporteur. Vous avez invoqué la possibilité d'un 
constatant les faits qui ont été soumis à l’Assemblée, il lui conflit entre la jurisprudence de la cour de cassation et la loi. 
faudra dire que c'est l'article 405 et non la loi sur l'émission Il n’y à pas de conflit possible. La cour de cassation dit le 
des chèques sans provision qui est applicable ? droit jusqu'au moment où la loi précise le droit. Par const- 
Eutin, sortant du domaine de l'instruction — je reprends jei quent, ne parlons pas de conflit. 
in exemple qui a été cité par M. le président de la commission M. de Moro-Giafferi, Et, dans cet arrêt, la cour de cassation 
de la législation dû Conseil de la République à la tribune de a précisé que si elle statuait ainsi, c’est parce que l’Assemblre 
cette Assemb'ée — si un meurtre est commis par un parlemen- ne s'élait pas prononcée en sens contraire, qu’êlle n'avait pa 
taire, allez-vous, après une longue instruction, après de longs encore eu le temps de voter sur la proposition que j'ai alo 
dl levant la cour d'ussises, après l'audition de nombreux défendue à la tribune. 
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M. le garde des sceaux. \! le rap t ue | { t à 
à est indiscutable, ] { t ul in à | 
si une loi differ qu 
lorsqu'il s'agit M. ie rapporteur. ] 
) elle dout t M. le garde des sceaux. 
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LS t voi l \ 
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M. le rapporteur, |! me & é E | \ 
js votons fréquemment lois int Lt | 
ui de supprimer tout | 
M. le garde des Sceaux. \ r le ra] | l | 
jui se pose es! li de re | mn 
rat | t , 
pphcation de |! \ 1 
ne confusion des p | 
Il y a l'exécutif, il y a le législatif, il y Il | < ‘ 
certes, admettre que l’ASsemb oit 1 | 
conditions dans lesquelles | » ses | 
ause devant la usti e. | t . 
la poursuite. Comme l'a | t M M n 
I JU! l'auti eVPI \t Î t ; 
( \swimmbiée à si ( ut à « I | \! 
le qui lui est m ( t à vérifier À te ” 
jue vraiment à \ la ! pu qi 
{ re à la vo li s | 
e. Y ilà à ] 1 | } la \ Me 
1 - 
Si elle a le sentiment qu'on veut frapper l'oppo ! un . | -# y 
\orsaire poiltique Ï » | "Li t lu RUR ' 
immunité parlementaire. M. le garde des sceaux. 
s Mais si, au contraire, l'Asseml trouve dt t sen qui, ul ' | 
“ Î le faits pre qui prouvent t le mème € 1 ph j 
: e, alors c'est le droit in qui doit pliq et le PR os 
able député doit être mis sur le même pied qu isti « 1 - * À 
{ le qui n’est pas dé pui e ssl * - . ! 
Ce sont les électeurs du député qu’on a voulu { Dan “ , ne 
L a la mesure où c’est leur volonté qu'on atteint, on a tort vou 6 n - " os _ à . 11 
à rp ursuivre le dép ité, Dans la me-<ure où n x t alt y : - + JU / | , 
M % | ictes pe rsonnels qui, dé} issant le cadre d HT { l 1 b air Re” | y L \ . * ) | 
# t it un crime répr mé par le le pénal ou par ! | | + pe vs a DOUX 1 | 1 e 
t militaire. l Assemblée n’a qu'à considérer les faits et L. er ee 48-02 eds Tomas) 1. CRE 22 F1 
ensuite au pouvoir judiciaire toute sa liberté d appréciati ur Ù ne ne: bi M l ” rt p ter 
wager Îa poursuite. \pplaudis emenis sur cerlans Doues a LES, à CUS ph É : D el ra Eee 
à gauche, à droite et à l'ertré me droile.) ee 2 Ï : ait pas avoir WHiuinpue, Je bb. 1 ; b 
ë On peut prétenüre sans doute qu'après tout la justice est relire cg pre + P “à era Pa 38 1, PAI + 10 
r exercée par des hommes et que si les parlementaires se trom- : ge venu D Le À 4e 1 À f: les pas 1 
% nt quelquefois — et ies ministres aussi — les magistrats peu- de mere PE do v . pospless ( DRE PS 7 
‘ vent également commettre des erreurs. Et cette confession est le domaine du jug Te 8 7 
hautement honorable. des faits et non des qualifi ! on ie 
Mais vous avez alors une garantie qui est de nature à lever u lle pra de 2e. ve P À À 
4 tous les serupules que vous pourriez conserver en : après Ina -- vérité et ee DONNER © Cu =  yér P _ a 
à D" démonstration : dition de la Républiqu , de la y Pi publ que, S 
4 La Constitution de 1946 à introduit dans son article 22 la dis- dames, s-pprmdothr Bonn 06 ni À PE 
” : position suivante : « La détention ou la poursuite d’un membre lea mg dun tt sur certains bancs à gauche, à 
du Parlement est suspendue si la chambre dont il fait partie le Te. droite. : 
; ï requiert » , le pop. Personne ne demande plus la 
l Ë Je reprends l'exemple cité à cette tribune par M. de Moro- dise ussi on générale ?.. 
\ ; LS Giafferr]. Voici un parler n 2 re dont la levée de l'immunité La dise ussion génét ale ( c} 4 re 
CE a cle demandée pour dé! de coups et blessures. Tout à Je consuile l'AS semblée sur le passage à la 
nt oi up on apprend qu'il est détéré de S int la cour LÉ issises et que articles. d ; 
in 4 celle-ci va ÿ” condamner à mort, si l'on peut prophétiser l'arrêt. (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la d 
* k Mais dans ce cas-là, cela se it. D'ailler y “he poursuiles articles.) Li à É 
‘s contre un parlementaire sont heureusement assez rares. M. le prooten. M. Dronne.a dép 7 TR 
( i . Ne. os » 
il M. André Pierrard. La preuve, l'affaire malgache ! a + (er a. Toute levée d'immunité parlem nta 
M. le garde des sceaux. Les journaux s’y intéressent. L'opi- tée aux seuls faits visés dans la résolution adon 
. Nnion publique suit l'action judiciaire avec un certain intérêt. l’Assemblée nationale, soit par le Conseil de la R 
À je puis appuyer mon affirmation sur des exemples concrets « Art, 2, — Aucune modifié tion de la qualificat 
qui ne sont pas tellement lointains. de laquelle a été adoptée la résolution: visée à l'a 
un , celte > disqualification, au cours de ;’instruction, était de na- peut étre requise par le parquet ms une nouvelle 
ire à montrer qu'il y a une malignité du nn pe el non de poursuites émanant de "Assemblée nationele ot 
1 plus de l'exécutif — car l’on croit tr op facilement que l'exécu- de *épublique. 
“ üf pe ut suivre le judi “aire, alors que le Juge d iestrnetion est r Si La modification résulte d'une dé mm de ! 
indépendant et qu'il ne peut même pas recevoir le moindre d'instruction, la poursuile ne pourra être continu 
| crdre du garde des sceaux — alors, l’Assemblée peut se ressai- vu d'une nouvelle autorisation. » 
( sir €t, se ressaisissant, dire qu'il ne lui a pparaît pas, d'après « Art, 3, — Les dispositions ci-d 1s <ont apn 
les faits, que la poursuite doive continuer. poursuite oupres contre un membre de l'A 
J'ai eu le malheur de dire à M. le rapporteur, dans une con- l'Union française. 


versalion privée 


que l’Assemblée pouvait arrêter 


la poursuite. 











La parole — à M. Dronne. 
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M, Raymond Dronne, Mesdames, messieurs, comme notre 


éminent legue M° de Moro-Giafferri le faisait remarquer tout 
à l'heure, le contre-projet que j'ai déposé est puisé aux plus 


pur ur iatorial Il reprend re muent et simplement 


e de l’a iloplé par le Conseil de la République daus 
Lt 16 11 { 149 

( U tue une transaction, un moyen terme entre la 
{ l i [ut ue 1! [LRARITRE PRE parit Imentalre et la con- 
[R \ h Veil e dira ex lutionnaire, qui est elle de notre 
\ 1111 Hinata) 

Le but d uimurnite parlementaire est de garantir les 
membres des Assemblées contre l'arbitraire du pouvoir exé- 

et tre s poursuiles abusives d'advereaires déloyaux. 

\ i la 1 li et la iison unique pour laquelle le par- 

ire ne peut être poursuivi qu'après autorisation de 
l'A ul \ laqueile 11 appartient. 

Dans Ja weption €la jae, selon les principes de notre 
| l Asetubiee n t pas habillée à apprécier l'affaire au 
f ( est pas un juge; ellke apprécie simplement si les 
{ ju sont de nature à jusülier une poursuite, si là 

le est vre, loyale et sérieuse, Elle apprécie des faits, 
t 4 1.1 nt LS 

{ | À )iCeplion qu \ été défendue tout à l'heure par 
M. Sec C'est celle qui a mes préférences personnelles et 

jue )j i lcfendue devant le Conseil de A République 
t 19355 

La weéption de la ninission des immunités parlementaires 
est toute différente 

Dans le texte qu'i is propose, la levée de l'immunilé 
t hunite L Li eUUI ( La 1 AUOT li faits vises dans la reso- 
lu Cet'e qualilication ne peut être modilite, ni au stade 
de l'instruction, ni au stade du jugement, sans une nouvelle 
autorisation de l'Assemblée 

Dan tl nmceplion nouvelle, contraire, je le souligne, aux 
princip traditionnels de notre di l'Assemblée s’arroge le 
pou ipprécier la qualitication er” faits. L'Assemblée se 

stitue au moins partiellement aux juridictions normales 

wstructio L dt isement, L'Assemblée s'annexe une par- 

Cett nception fait de l'Assemblée une sorte de préjuridic- 
| 1 de superjuridiction pour ses propres membres. Elle 

t { istitu inneile de la séparation des pouvoirs, 
{ est la regle fondamentale d'un véritable régime de liberté. 
( eption peut arriver, en pratique, à paralyser com- 
{ X lt i ustice, 
l'exemple de la cour d'assises. Aux termes de l’ar- 
1 \ du co l'instruction crimimelle « s’il est résulté des 
4 [ue fait uporte une qualitication légale autre que 
celle do * par l'arrêt de renvoi, le président posera une 
{ | b ire ». Aux termes de l'article 344, « les membres 
le la ir et le ÿ he pourront So] le la chambre des déli- 
TIR qu'ap ivoir pris leur décision ». Qu'arriverait-il 
di < cas ? La cour et le jury devraient-ils camper dans la 
el bre de délibérations en attendant que l'Assemblée ait 
= lé su \ nouvelle qualification ? 

Entre ès deux con epil ns, la con ‘eption classique qui, je 
le répète, a ma préférence, et la conception révolutionnaire, 
le Conseil de la République a, très subtilement, trouvé un 
comprom in moyen terme. Il a _ té l'interdiction de modi- 
Î la q ialitication à la seule diction d'instruction, Il à 
4 v à l'« eur grave, les d hcultée sans nombre que sou- 
léverait l'application d'une nouvelle autorisation de l'Assem- 
blée à 1 sion d'une modification de la qualification par la 
juridichon de jugement, 

Mesdam messieurs, je me permets d'insister auprès de 
\ ur que vous repoussiez le texte de vatre commiseion. 

Le texte du Conseil de la République présente aussi des 
défaut ertains qui ont été soulignée tout à l'heure d'une 
manière magistrale par M. le garde des sceaux. Son seul mérite, 

est d'être une transaction qui limite les inconvénients 
majeurs du texte de notre commission. 

Je préfère, quant à moi, m'en tenir à la conception classique 
telle qu'eile est définie à l'article 1° de mon contre-projet. 
‘est pourquoi, après avoir entendu les explications de M. le 
garde des sceaux, je retire le contre-projet que j'ai déposé et je 
le rempiace par ua amendement comportant un article unique 

üil rt 1 ft 
lout levée d'immunité par:ementaire est limitée aux seuls 
fa La visés da la résolution adoptée, soit par l’Assembiée 

à le, soit par le Conseil de la République, soit par l'Assem- 
] e de I \ francaise, » 

\uant en tertmin je voudrais ex quelques mots attirer 
l'attention de l'Assemblée sur les inconvéaients très graves du 
texte qui à été adopté par la commission des immunités. 

( te organise la confusion des pouvoirs. Il est inconstitu- 
t S'il élait adopté, jl serait à coup sûr déféré au Comité 








Le texte de notre commission dépasse le but de l'immur:its 
ga lemeutaire, Comme je le disais au début de mon expo-é, je 
ut de l’immunité est de mettre le parlementaire à l'abri des 
poursuites abusives, des seules poursuites abusives, et non ! 
de le soustraire à toutes les poursuites, même justifiées, de lui 
conférer une sorte de privilège d’impunité et de le placer en 
quelque sorte au-dessus des lois. 

L'expérience des dernières années montre, 
munité a très souvent permis à des 
de se soustraire à la justice. 
L'immunité parlementaire ne doit pas être un paravent in: 
lable, légiés pourraient se livrer im 


hélas! que li 
parlementaires coupabl 


» 


derrière lequel des privil 
nément à toutes les activités répréhensibles contre les individ 
et contre la nation. 

Mesdames, messieurs, la Conslitution actuelle a déjà con: 
rablement étendu l'immunité parlementaire, comme M 
garde des sceaux l’a marqué tout à l'heure, Autrefois, l'in 
muailé ne jouait que pendant les sessions; maintenant, « 
s'applique pendant toute la durée du mandat, Vous n'allez p 
aujourd'hui lui donner une nouvelle extension: le pays v 
jugerait sévèrement. 

ll vous jugerait d'autant plus sévèrement qu'il a parfa te- 
ment conscience que, dans les circonstances actuelles, les pré- 
tendus scrupules invoqués par d’aucuns cachent peu it-être un 
défaut de courage devant certaines décisions à prendre 
(Applaudissements à l'ertréme droite et sur divers banc s.) 

M. le président. Le contre-projet de M. Dronne est retiré. 


us 


[Article 1®.] 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1®: 

« Art, 1, — Toute levée d’immunité parlementaire est limitée 
à la seule qualification des faits visés dans la résolution soit 
de l’Assemblée nationale, soit du Conseil de la Républiqu: 
soit de l’Assemblée de l’Union française. » 

M. Pierrard à déposé un amendement 
comme suit l’article 1%: 

« Toute levée d'immunité parlementaire est limitée à la seule 
qualification donnée aux fails visés dans la demande de main 
levée et dans la résolution soit de l’Assemblée nationale, soit 
du Conseil de la République, sit de l’Assemblée de l'Union 
francaise. n 

La parole est à M. Pierrard. 

M. André Pierrard. Mesdames, 


tendant à rédiss 


messieurs, ainsi que je l'avais 
annoncé en combattant la question préalable, l'amendement 
que nous avons déposé est destiné à donner plus de vigueur 
encore au texte de ja commission, 

Nous voulons, ainsi, nous tenir plus près de la thèse tradi- 
tionnelle qu'ont exposée piusieurs orateurs, notamment M. de 
Moro Giafferri. 

Notre texte prévoit que la limitation de ja levée de l'immu- 
nité parlementaire concerne la qualification qui a été donnée 
dans la demande de mainlevée, tandis que le texte de la com- 
mission dispose que cette limitation de la levée de l'immunité 
a trait à la résolution votée par une des trois Assemblées. 

Nous allons donc dans :e sens de ceux qui reprochent, injus- 
tement d’aiet rs, à la commission de vouloir que l’Assemblée 
qualitiée, juge les faits. Nous disons que l’Assemblée n'a à 
juger ni des faits, ni de la qualification, qu’elle n’a à juger 
que de la loyauté et du sérieux des poursuites. Si l’Assemblée 
s'aperçoit qu'une qualification donnée par le parquet et 
les faits qui s'y rapportent ne constituent pas ensemble une 
poursuite sérieuse et loyale, elle n'a pas à changer de qualifi- 
cation, que ce soit dans le sens de l’aggravation ou dans celui 
de l'atténuation. Elle doit alors dire au parquet: nous vous 
renvoyons cette demande; elle ne nous parait ni sérieuse, 
ni loyale. 

Tel est le sens de notre amendement qui, 
va rallier tous les membres 
rapport de M. Coudert. 


nous l’espérons, 
de la commission qui ont voté le 
Notre texte, loin de contredire celui de 
Ja commission, apporte une précision qui nous paraît indis- 
pensable. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission s’en tient à son texte, El'e 
repousse donc l'amendement de M. Pierrard. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement repousse également 
l'amendement et demande le scrutin. 

le président. Je dois indiquer que le contre-projet que 
M. Dronne a déclaré transformer en amendement, demeure un 
contre-projet du fait que le texte proposé est intitulé: « article 
unique ». 

Je dois donc d’abord consulter l'Assemblée sur la prise en 
considération du contre-projet de M. Dronne, transformé en un 
article unique. 

M, le garde des sceaux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. ;e garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je demande à M. Dronne de bien von 
Joir modifier son amendement en renonçant aux mots « article 
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unique » et de faire en sort qu'il s'agisse d’un amendement M. Robert Ballanger. Lans ces conditions, mon ir le p i< 
à l’article ie. di nt. il ne pal ail pas Lule d'aggra | e ! | | Lu | Ass 
Si l'Assemblée prenait en considération le contre projet, la sembli agivait AN Sa él à | { ! ’ re À Tu E 
commission pourrail en demander le renvoi et le débat ne Je vous demande, n eut pi ent, de x | i 
pourrait se clore. mettre aux Voix par scrutin cette proposihio 
Les dispositions régementaires permettent À M. Dronne de M. le président. Monsieur Dallanger, au moment où vo Z, 
présenter son texte comme un amendement et non contme un pris la parole, je regardais avec anxiclé les aiguilles \ Jicate 
contre-projet. dule. En effet, 31 ne restait que deux amendements à Fe 
M. le président. La parole est À M. Dronne. Avec un peu de bonne volonté, nous aurio pu ] it 
M. Raymond Dronne. J'idmire les subtilités du règlement en terminer à minuit. 
Initialement, c'est bien un amendement que j'avais déposé, Mile Madeleine Marzin. Et le vote sur l'ensenibl 
C'est pour obéir aux scrupules du règlement que je l'avais M. Marius Patinaud, Certains désirent expliquer leur vote 
transformé en contreprojet. M. le président. L'1 seul orateur était in t pour « quer 
Mais Je comprends les raisons exposées par M. le garde des son vole et je savais que M. Gaborit aurait eu à cœur d'abré- 
sceaux. C’est pourquoi je transforme mon contreprojet portant ger. 
sur un article unique en un amendement à l'article 1r Je ne suis pas libre de la décision à prendre et j is, 
M. le président. Nous revenons donc à l'umendeuent de monsieur Ballanger, mett votre proposition aux voix, En 
M. Pierrard, que je mets aux voix, effet, | assemblé: en ad pt t mardi pro | { [3 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, conférence des présidents, a décidé que cette discussion \- 
Le scrutin est ouvert. nisée sur trol heures, des tot li v( i Son terre L'As- 
(Les votes sont recuerllis.) semblée se déjugerait si elle n'ael it pas ce débat 
M. le président. Personne ne demande plus à voter? . Je demande donc à l'Assemblée de co tir un effort pour 
Le serutin est clos. en terminer rapidement, (Applaudissement divers ban ” 
(MM. les secrétaires font Le dépouillement des votes.) Erclamations à l'extrême qauche 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: Je mets aux voix l'amendement de M. Dro iuquel t 
Nombre des votants........ ordiadireiar 606 we À LALOn . S eds , À bis 
Majorité absolue ...... Rand su sv 304 EE — ” " 
Pour l'adoption ........se 206 (Les votes sont recueillis 
RE orne: «+ 400 M. le président. l'ersonne ne demande plus à vo Ù 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. Le scrutin est clos. | 
Nous arrivons à l'amendement de M. Droune qui tend à rédi- (MM. les secrétaires font le dépouillement des vole 


ger comme suit l'article 1%: 

« Toute levée d’immunité parlementaire est limitée aux seuls 
faits visés dans la résolution adoplée soit par l'Assemblée natio- 
nale, soit par le Conseil de la République, soit par l'Assemblée 
de l’Union française, » 

Sous cette forme nouvelle, l'amendement est identique à 
celui qu'a déposé M. Laforest. 

M. Henri Laforest. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Laforest. 

M. Henri Laforest. Je me rallie à l'amendement de M. Dronne. 
Mon amendement, en effet, reprenait, comme celui de 
M. Dronne, le texte voté par le Conseil de la République, dont 
M. le garde des sceaux et M. Secrétain ont montré l'opportunité, 
Je ne reprendrai donc pas cette démonstration, surtout à cette 
heure. 

Mon amendement tend à limiter les faits visés dans la réso- 
lution de levée d’immunaité et à respecter ainsi le contrôle du 
pouvoir judiciaire et, par suite, le principe de la stparation 
des pouvoirs. 

Nous voulons que la poursuite engagée soit sérieuse et 
loyale. Nous ne voulons pas faire des parlementaires une 
catégorie spéciale de citoyens privilégiés qui n'ont pas à se 
soucier des lois qu'ils votent, lois qui s'appliqueraient non aux 
élus, mais aux électeurs. 

C'est dans ces conditions que je me rallie à l'amendement de 
M. Dronne. (Applaudissements.) 

M. le garde des sceaux, Je demande le scrutin. 

M. Robert Ballanger. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président, La parole est à M. Ballanger, pour un rappel 
au règlement. 

M. Robert Ballanger, Mesdames, messieurs, À ce point du 
débat, l’Assemblée est saisie d’une série d'amendements… 

M, le président. 11 n'y en a que deux. 

M. Robert Ballanger, et surtout d'un contreprojet qui, pour 
des besoins procéduriers, a été transformé en amendement par 
M. Dronne, obéissant aux injonctions de M. le garde des sceaux, 
(Erclamations à l'extrême droite.) 

M. le garde des sceaux. Déférant au désir est mieux. 

M. Robert Ballanger, Or, il est maintenant minuit moins einq 
et la séance devæait se terminer à minuit, conformément aux 
décisions de Ja conférence des présidents. 

Il ne paraît pes possible qu’en cinq minutes l'Assemblée 
puisse être appelée à délibérer valablement et à voter sur des 
contreprojets transformés en amendements pour les besoins de 
la cause. 

D'autre part, je rappelle à ceux de nos collègues qui n'étaient 
pas présents ce matin que l’Assemblée ayant siégé jusqu’à 
six heures, certains d’entre nous peuvent être victimes de la 
fatigue, sans parler du personnel qui, la nuit dernière, a fourni 
un gros effort. Si M. le questeur Joubert était présent, il ajou- 
terait, j'en suis sûr, selon son habitude, qu’une séance pour- 
suivie au delà de minuit, fût-ce de cinq minutes, coûte un 
million de francs à l’Assemblée, et même, paraît-il, plus 
encore. 

M. Henri Laforest. Alors, ne continuez pas! 





M. le président. Voici le résuilat du dépouillement du l'ile 
Un : 


CE ES "  SOPPPRR PR TT eo À 

M ijorilé ns ue 2 
Pour l'adoption ,,...... . | 
LE Éd 220 


L'Assemblée nationale a idople 


Le texte de l'amendement constitue donc l'art | 
[Article 2.1 


M. le président. « Art. 2 Ces faits ne sauraient faire l'obict 
d'une qualification autre que celle visée dans ladite résolülion 
sans nouvelle autorisation soit de l'Assemblée nationale, soi 
du Conseil de la République, soit de l'Assemblée de l'Union 
française, » 


Je suis saisi de deux amendements identiques présentés par 
MM. Laforest et Dronne et tendant à supprimer cet aruel 
Je mets aux voix le texte nnmun des amendements da 


MM. Laforest et Dronne. 
M. le garde des sceaux. Je demande le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouille ment des vole 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrus 
tin : 
ON D, "OI I . 0610 
Majorité absolue ..... PETITE LIT ILIRIS «. JUb 
Pour l'adoption AE LOIR e 289 
MORT PI TT TT TITLE 229 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, l'article 2 est supprimé. 

Nous arrivons aux explications de vote sur l'ensemble, 

La parole est à M, Gaborit. 

M. Roger Gahorit. Le groupe radica!-socialiste, dans sa grande 
majorité, se réjouit de constater que le Parlement à accepté les 
amendements grâce auxquels ce projet retrouve l'esprit du texte 
du Conseil de fa République. 

Pierrard. Absolument pas. 

M. Roger Gaborit. Lorsque j'avais fait opposition au vote sans 
débat, je m'étais fondé non seulement sur des bases juridiques, 
mais aussi sur le bon sens de l’Assembiée nationale. 

En effet, M. le garde des sceaux en à fait la démonstration 
éremptoire. Le texte élaboré par l’Assemblée nationale était 
incompatible avec les règles du code d'instruction eriminelle 
puisque, notamment, il obligeait à interrompre éventue:lement 
e jugement ou même les délibérations du tribunal si le dérou- 
lement des débats faisait apparaître à celui-ci une nouvelle 
qualification des faits. 

Enfin, il risquait même de s'opposer, comme on l'a déjà 
dit avant moi, à l'intérêt des parlementaires poursuivis en inter- 
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itténuation de la qualification des faits et en aggra- 
vant et déformant jes conditions fixées par l'article 22 de la 


Il semb.e que cett: loi était inconstitutionnelle. 

C'est pourquoi nous sommes heureux que l'Assemblée ait 
estimé que le parlementaire était un simple justiciable et que 
le Parerment ne pouvait pas 6e substituer à un tribunal quel 
qu'il soit, mais devait remplir son rôle législatif. 

Je me permets d'ajouter que, dans sa grande majorité, le 


groupe radical considér: que nous ne pouvons pas admettre 
plus longtemps le régime des immunités parlementaires tel qu’il 
et pratiqué actuel.ement ici. 


M. le président de la commission nous disait tout à l'heure 
qu'il fallait des semaines et des mois pour obtenir la levée 
d'une imimunité par:ementaire. Que se serait-il produit si, au 
cours d'un procès, quel qu'il fût, il avait fallu à chaque instant 
redemander ia levée de l'immunité ? La prescription aurait joué 
à coup sûr, comine !e faisait remarquer ii y a un moment M. le 
garde des sceaux. 

M. de Moro-Giafferri. Non! 

M. Roger Gaborit. Je pense que cette loi, telle que le Conseil 
de la République l'a modifiée, ne peut pas inquiéter les hon- 
Evidemment, ceux qui n° 
peut-être inquiets 

M. Georges Gosnat, Monsieur Gaborit, vous êtes le rapporteur 
« ord 


L 1 1 
Le Bonn t 


nt pas la conscience tranquille sont 


de 1 


partisan de l'armée européenne, voià 

OUrquoI Vous Soutenez celle thèse, 

M. Pierre Villon. 1! travaille pour Adenauer, 

M. Roger Gaborit. Je suis trés heureux, monsieur Gosnat, que 

Vous ayez manifesté votre présence 

vous v voit pas très souvent. 

M. Henri Thamier. Vous faites une sale besagne. 

M. Roger Gaborit. D'abord, s'il est exact que je suis rappor- 
re 


i is de Bonn, vous ne savez pas comment je 


au Parlement, car on ne 


1 
cu ra 

M. Georges Gosnat. Vous déclarez partout que vous êtes pour 
Ja nouvelle Wehrmacht. 

laut cela, ce sont des mots, 

M, Henri Laforest. Elle e:t 
\\ vrinacht ! 

M. Roger Gaborit. J'ai dit que cette loi n'inquièle pas les 
louniiei ut Je n'ai pas 

M. Auguste Joubert. M. Gosnat s'est jugé visé! 

M. Roger Gaborit. Je maintiens cette appréciation, en vertu 
de laquelle, dans sa grande majorité, le groupe radical-socia- 
histe demande à l'Assemblée de voter l'ensemble de cette pro- 
position de loi, (Applaudissements sur certains bancs à gauche 
el à dronl: 

M. le président. La parole est à M. Bouret, 

M. Henri Bouret. Mes chers collègues, intervenant ici sim- 
nement au nom de quelques-uns de mes amis, Je voudrais 
expiique es raisons pour lesquelles nous ne pourrons pas 
voler le texte qui résulte des amendement présentés par plu- 
seurs de nos collègues et notamment par M, Droune. 

Je ne veux pas m'aventurer sur le terrain juridique où 
véritablement tout a élé dit dans les termes les pius perti- 
uents et les plus éloquents par les tenants des deux thèses. 


en Prusse orientale, la nouvelle 


fait de pers mnalité. 


Nous avons érouté l'intervention de M, de Moro-Giafferri et 
eusuile ja réplique non inoins éloquente de M. le garde des 
BCPAUX, 

En définitive et je m'excuse de ne pas être d'accord sue 
ce point avee M. de Moro-Giafferri, tout au moins quant à la 

rlie de son intervention — je me demande dans 


pre crv pa 
quelle mesure il s'agit réellement d'un problème de droit. 

Le rapporteur de la commission, avec beaucoup de modes- 

, hote dans son rapport que les deux thèses sont également 
vraies dans le principe, l'une dans le droit parlementaire, 
l'autre dans le droit pénal. 
Pour ma part, je ne cache pas que le plan politique touche 
ici le plan juridique et j'ai été personnellement très sensible 
aux arguments invoqués tant par le rapporteur de la commis- 
sion que par M. de Moro-Giaflerri. 

Mon cher maitre, vous n'avez pu manquer d’ailleurs, avant 
le descendre de la tribune, de nous vider votre cœur — si je 

s user de cette expression — et de nous dire qu’en défi- 
tive jl ne s'agissait pas seulement d'un problème de droit. 
Vous avez posé le problème dans toute son ampleur en décla- 
rant qu'en somme il s'agissait d'assurer la garantie de 
l'exercice du mandat parlementaire et le respect des libertés 
républicaines dans leur ensemble. 

Les considérations nous font réfléchir et mativent toutes nos 
réserves sur le texte dont nous sommes maintenant saisis. 
Nous craignons qu'en votant ce texte l’Assemblée ne s’engage 

à terme, j'en conviens — dans une voie qui mène à la 
inpression de limmunité parlementaire. 

D'a dans la conjoncture politique setuelle de notre 
pays, nous nous demandons si cette voie qui a amené le pouvoir 


— 


Èè 


tre part, 





exécutif, il y a quelques mois, à des initistives regrettables 
— nous pourrions même dire quelque peu ridicules — ne 
permettra pas d'’attenter par un biais aux vieux principes qui 
ont fait la grandeur de la France dans le monde: les droits de 
l’homme et du citoyen. E SE 

C'est pourquoi, les raisons juridiques rejoignant les préoceu- 
patigns politiques, plusieurs de mes amis voteront contre le 
texte qui nous est soumis. (Applaudissements sur certains bancs 
au centre.) 

M. le président. La paro'e est à M. Pierrard. 

M. André Pierrard. Ainsi, en quelques heures, cette Assemblée 
a totalement défait le travail de la précédente Assemblée qui 
avait délibéré sur ce sujet, à deux reprises, au cours de débats 
très longs et très complets. 

Le texte qui résulte de la discussion ne change absolument 
rien à la situation qui existait, par exemple, au moment de 
l'affaire malgache, qui a été à l’origine de la loi sur la qua- 
lification. 

Je veux, à ce sujet, relever une erreur flagrante commise 
par M. Gaborit lorsqu il a déclaré: « Nous avons Inainternant 
affaire au texte du Conseil de la République ». 

C'est inexact: le texte du Conseil de La République, mon- 
sieur Gaborit, comportait trois articles, ainsi que le contre- 
projet première version de M. Dronne l'a révélé, 

Maintenant le texte n'est constitué que d'un article qu 
dispose : ne 

« Toute levée d'immunité parlementaire est limitée aux seuls 
faits visés dans la résolution adoptée, soit par l'Assembiée natio- 
nale, soit par le Conseil de la République. » 

Effectivement, ainsi que l'orateur qui m'a précédé vient de 
le déclarer, on s'oriente vers la supmession de limmunité par- 
lementaire. Le texte du Conseil de la République avait au moins 
le souci de préserver le parlementaire jusqu’au moment où il 
était placé devant Ja juridiction de jugement, Ce texte pré- 
cisait : 

« Aucune modification de la qualification sur Je vu de laquelle 
a été adoptée la résolution visée à l’article 1% ne peut être 
requise par le parquet sans une nouvelle autorisation de pour- 
suites émanant de l'Assemblée nationale ou du Conseil de la 
République. » 

Maintenant nous n’avons même plus cette garantie. 

Le texte issu de nos délibérations n'apporte aucun changes 
ment à la situation antérieure. Le Gouvernement, qui a accéléré 
ce soir les opérations, a démontré ainsi qu'il veut avoir les 
mains libres pour que demain, dans le secret de l'instruction ou 
de la délibération du tribunal militaire, la qualification de Ja 
levée de l’immunité parlementaire accordée par l'Assemblée 
nationale puisse être changée, dans une affaire dont on nous 
: demandé de ne pas parler, mais que tout le monde a dans 
"esprit. 

rs til on nous demandera la levée de l’immunité des diri- 
eants du parti communiste en affirmant qu'il ne s'agit que 
fe faits assez bénins et, ensuite, le tribunal militaire aura toute 
licence, avec le texte qui nous est proposé, d'appliquer le décret 
Sérol. 

Voilà le but qu'a visé ce soir M. le garde des sceaux; c’est 
pourquoi il était présent et est intervenu dans ce débat, contrat- 
rement à toutes les traditions parlementaires que nous lui 
avons rappelées. 

Il a voulu donner des assurances à ses collègues voyageurs, 
à ces ministres mendiants qui sont aux Etats-Unis et que l’on 
presse là-bas de commencer la « chasse aux sorcières » dans 
notre pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Maintenant, le Gouvernement va vouloir accélérer la procé- 
dure de levée de l’immunité parlementaire des dirigeants com- 
munistes. 

L'objectif du Gouvernement, nous le répétons, c'est la dimi- 
nution, dans cet hémicycle même, du nombre des opposants 
à la ratification des accords de Bonn et de Paris. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


En conséquence, par delà la question générale de la protec- 
tion du parlementaire, c’est-à-dire, en définitive, de la protec- 
tion de l'électeur, du citoyen, le vote que nous allons émettre 
pose une question d'intérêt national qui doit guider tous ceux 
qui, ici, tiennent à l'indépendance de notre pays, tous ceux, 
qu'ils appartiennent au groupe du rassemblement du peuple 
français, au groupe des républicains indépendants ou à d’au- 
tre groupes, qui prétendent lutter contre la renaissance du 
militarisme allemand. C’est de cela qu’il est question ce soir. 

Si nous laissons faire le Gouvernement, si nous mettons 
ce texte à sa disposition, sachant son intention de que 
les dirigeants de notre parti devant la justice militare, en 
définitive, nous lui donnerons plus de facilités pour faire voter, 
demain, des accords de trahison. 

C'est la raison pour laquelle nous voterons contre la propo- 
sition de loi. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M, le président. La parole est à M. Schmitt 


Ü 
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M. René Schmitt. J'interviens, non pas ponr expliquer mon 
vote, mais pour poser une question au sujet de la çonstitution- 
nalité du vote que nous allons émettre, 

Lorsque nous délibérons en seconde Jecture, nous avons le 
choix entre le texte du Conseil de la République et le texte 
voté par l’Assemblée nationale en première lecture. Nous 
sommes ici en présence d’une troisième lecture, conformé- 
ment au deuxième paragraphe de l'article 36 de la Constitution. 

Je ne vois pas pourquoi une règle constitutionnelle s’appli- 
quant à une deuxième lecture ne s’appliquerait pas à une troi- 
sème lecture. C'est pourquoi je mels en doute la constitution- 
palité du vote que nous allons émettre. 

M. le président. Monsieur Schmitt, il appartiendra au Conseil 
de la République, s’il le juge utile, de saisir le comité cons- 
titutionnel. 

M. René Schmitt. Nous pouvons choisir entre le texte de l'As- 
semblée ou le texte du Conseil de la République, mais nous 
n'avons pas à nous prononcer sur un troisième texte. 

M. le président. Nous procédons à une nouvelle déhbération, 
à la demande de M. le Président de la République. 

M. le garde des sceaux. Je deinande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je comprends que M. Schmitt ait, avant 
d'émettre son vote, et quel que soit le sens dans lequel il 
l'émettra, la préoccupation de savoir si le vote qui va intervenir 
aura un Caräctère constitutionnel. 

Le doute ne me paraît pas possible, En effet, ce ne sont pas 
les mêmes dispositions de la Constitution qui prévoient les 
délibérations en deuxième lecture de l’Assemblée nationaie, 
après avis du Conseii de la D aa et la procédure PE 
tiunnelle à laquelle l’Assemblée a déféré ce soir à l'appel de 
M. le Président de la République. 

En effet, l’article 36 de la Constitution dispose : 

« Le Président de la République promulgue les lois dans les 
dix jours qui suivent la transmission au Gouvernement de Ja 
Joi définitivement adoptée. Ce délai est réduit à cinq jours en 
cas d'urgence déclarée par l’Assemblée nationale. 

« Dans le délai fixé pour la promulgation, le Président de la 
tépublique peut, par un message motivé, demander aux deux 
chambres une nouvelle délibération qui ne peut être refusée. » 

Les deux chambres ont donc à délibérer de nouveau et à se 
rononcer sur un texte entièrement différent de celui auquel 
k première délibération avait abouti. Je crois ainsi pouvoir 
rassurer les scrupules de M. Schmitt. Le texte sur lequel 
l'Assemblée va voter est parfaitement constitutionnel. 

M. le président. Je mels aux voix l’ensemble de la proposi- 
tion de loi. 

M. Roger Gaborit. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


lin: 
Nombre des votants ................ éséts" 008 
Majorité absolue ........ DPPELT APR + 304 
POUR L'AGODIION 0. 380 
REC EE . 226 


L'Assemblée nationale a adovté, 


nu Tes 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la marine 
IMarchande et des pêches sur le projet de loi sur la sauvegarde 
de la vie en mer et l’habitabilité à bord des navires de com- 
merce, de pêche et de plaisance, a été mis en distribution 
aujourd’hui (n° 5831). 

. Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 17 mars 1953, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 

… Le rapport de la commission de la presse sur la proposition 
de loi e M. Yvon Delbos et plusieurs de ses collègues, tendant 
à la délivrance de la carte d'identité de journaliste honoraire, 
à été mis en distribution aujourd’hui (n° 5951). 

. Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 24 mars 1953, il y a lieu 





d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 

La commission des affaires étrangères déclare renoncer à 
donner son avis sur le projet de loi tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratifier l'accord de commerce entre la 
République d'Haïti et la République française, signé à Port-au- 
Prince le 12 juillet 1952 (n°* 4911, 5587). 

En conséquence, conformément à l'article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 24 février 
1953, 1 y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui. 

La commission des finances déclare renoncer à donner son 
avis sur les propositions de loi: 4° de M. Michel Carlini ten- 
dent à Ja réorganisation et à l'extension des établissements 
hospitaliers de Marseille; 2° de M. Cristofol et plusieurs de ses 
collègues, tendant à créer des établissements hospitaliers à 
Marseille et à rénover ceux qui peuvent encore être utilisés; 
3° de Mme Poinso-Chapuis, relative à la rénovation et à l’équi- 
pement des hôpitaux marseillais (n° 1301, 1631, 3695, rapport 
n° 6003). 

En conséquence, conformément à l'article 36 du règlement, 
et à la décision de la conférence des présidents du 24 mars 
1953, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui, 


Pr, jee 
DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu’en application de 
l'article 2 (paragraphe 2) de la loi organique du 20 mars 1951, 
le Conseil économique a décidé de se saisir pour avis des pro- 
ositions de loi: 1° de M. Renard et plusieurs de ses col- 
ms tendant à porter le salaire minimum garanti applicable 
aux travailleurs des professions agricoles, à parité avec celui 
de l’industrie et du commerce; 2° de M. Loustan et plusieurs 
de ses collègues, tendant à mettre à parité le salaire minimum 
garanti des travailleurs agricoles avec celui des professions 
b'dustrielles et commerciales (n° 5465, 5580), 

Acte est donné de cette décision. 


me D ve 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission de la défense nationale 
demande à donner son avis sur la proposition de résolu- 
tion n° 5783 de M. Dillat et plusicurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à annuler la note de ser- 
vice du secrétaire d'Etat à la guerre, en date du 30 octobre 
1952, relative aux étudiants sursitaires afin d'appliquer les 
dispositions de l’article 6 du décret n° 52-3660 du 1% avril 1952, 
dont l’examen au fond a été renvayé à la commission de l’édu- 
cation nationale. 


La commission des finances demande à donner son avis sur 
le rapport n° 5770 sur la proposition de loi n° 5271 de M. Guis- 
lain et plusieurs de ses collègues, tendant à indemniser les 
déportés et internés de la guerre 1914-1918 relevant des lois 
du 6 août 1948 portant statut des déportés et interaéts de la 
Résistance et du 7 septembre 1948 portant statut des déportés 
et internés politiques, des dommages et pertes de biens subis à 
l'occasion de leur déportation et de leur internement, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des pensions, 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M, le président. J'ai reçu de M. Ranaivo une proposition de 
loi relative à la présidence et à la vice-présidence des assem- 
blées territoriales ou fédérales dans les pays et territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer où le système de 
représentation est fondé sur lé double collège. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6007, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 
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J'ai reeu de M. Hutin-Desgrées une proposition de loi tendant 
à créer des promotions hors concours dans la Légion d'honneur 
au profit des combattants décorés de la Légion d'honneur ou 
de la médaille militaire pour faits de guerre dans la période 
qui va du mois d'août 1914 à la promotion Fayolle incluse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6016, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationsle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gautier et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à accorder le bénéfice de la carte du 
combattant et de la législation sur les victimes de guerre à 
tous Français qui combattirent volontairement dans les 
TAN l'armée républicaine d'Espagne, ainsi qu'à leur 
famille. 

La pi 
tribuée 


ics 
de 
position de loi sera imprimée sous le n° 6017, dis- 
‘y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de sions, (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Desson et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de loi tendant à réglementer l’aftichage. 
La propo n de loi sera imprimée n° 6018, dis- 
\ée el d'opposition, renvoyée à la commis- 


mOn j 


sous Île 


— 11 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai re de M. 
non 1 commission des finances, projet de loi por- 
tant ouve en vue du rétablissement des ouvrages 

endommagés au des inondations du mois de 

* 452, dans le département de Ja Gironde, et de la 

exceptionnelle des 31 janvier, 1% et 2 février 1953 dans 
partements du Nord de la France (n° 5989). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6011 et distribué. 

J'ai recu de M. Charret un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre et 
M. Bouxom, relative aux maxima de ressources prévus pour 
l'attribution de la carte sociale ‘des économiquement faibles 
(n° o2b5), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6012 et distribué. 

J'ai recu de M. Pierre-Fermmand Mazuez un rapport, fait au 

‘ommission de 
1e ir Ja proposit 
le 


Bénard un rapport, fait au 
sur le 
ture de crédits 


cours 


la famille, de la population et de Ja 
position de loi de M. Pierre-Fernand 
tendant à modifier l’ar- 


; du 29 j illet 14% 
, relatif à la 


1 


| ) relatif à la famille et 
surveillance des établissements 

«MI . 
| ! uprimé sous le n° 6013 et distribué 

J'ai reçu de M, Barrot un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique, sur 
la proposition de loi de MM. Patcrnot, Blachette et Marcel Ribère, 
tendant à modifier l'article 53 de l'ordonnance du 24 septembre 
1913 afin d'augmenter le nombre des membres du conseil 
nalional de l’ordre des chirurgiens dentistes, de telle sorte que 
la région sanitaire formée par les trois départements d'Algérie 
soit représentée, au conseil national de l’ordre des chirurgiens 
dentistes, par un délégué (n° 1864). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6014 et distribué. 

J'ai reçu de M. Laborbe un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de l’agriculture, sur la proposition de 
Joi de MM. Sourbet et Ramarony, tendant à ouvrir un nouveau 
délai pour le versement des cotisations prévues par la loi 
n° 90-975 du 16 août 1950 adaptant la législation des assurances 
sociales agricoles à la situation des cadres des professions 
agricoles et forestières (n° 3555, 5145). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 6015 et 
distribué, 

J'ai reçu de M. Moynet un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur le projet de loi 
relatif à la procédure de codification des textes législatifs con- 
cernant l'aviation civile et commerciale (n° 5900). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6019 et distribué. 


ss Li 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Guy La Chambre un avis, 
présenté au nom de là commission des finances, sur le projet 
de loi relatif au régime juridique, administratif et financier des 
aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique (n°* 4839, 
6790) 

L'avis sera imprimé sous le n° 6008 et distribué, 





En en 


DEPOT D'AVIS TRANSMS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


- 

M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le pré: 
l’Assemblée de l'Union française, un avis denné sur le pa 
loi concernant la dénomination du territoire formé par 
blissements français de l’Ucéanie (n° 3652). 

L'avis sera imprimé sous le n° 6009 et distribué. 

J'ai reçu, transmis par le président de l’Assemb)}. 
l'Union française, un avis donné sur la proposition de 
M. Duveau tendant à modifier l’article 8 de la loi n° 50-77: 
30 juin 1950 fixant les conditions d’attribution des sol 
indemnités des fonctionnaires civils et militaires releva 
ministère de la France d'outre-mer, et les conditions de 
tement, de mise en congé ou à la retraite de ces même 
tionnaires (n° 2913). 

L'avis sera imprimé sous le n° G010 et distribué. 


— 14 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain, jeudi 26 mars, à quinze heur 
mière séance publique : 

Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi teni 
à accorder un contingent spécial de croix de la Légion à 
neur et de médailles militaires à l’occasion du 19 annive 
saire de la rentrée en guerre de l’Afrique du Nord aux côtés 
des alliés, le 8 novembre 1942 (n° 5844, 5652. — M. de Mo 
bert, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat 

Vote de la proposition de résolution de M. Jean-Paul P: 
ski (n° 27%), tendant à inviter le Gouvernement à prés: 
le patrimoine de la France et à assurer l’ouverture au publie 
de tous les monuments ou sites ayant un caractère histor 
ou artistique (n° 5969. — M. Kir, rapporteur) (sous ré: 
qu'il n’y ait pas débat); 

Vote, en deuxième lecture, du projet de loi complétant 
paragraphe 1% de la section VII du titre I du livre II 
code pénal par un article 367 (n° 3155, 5834, 5837. — M. Defos 
du Rau, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat 

Vote du projet de loi n° 3778 portant additions et mod 
tions à l’ordonnance du 5 mai 1945 instituant l’ordre nat 
des pharmaciens et étendant aux territoires d’outre-mer : 
ritoires sous tutelle l'application de la présente ordon: 
ainsi modifiée (n°° 4875, 5718, 5870. — M. Juglas, rappo 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Discussion du projet de loi n° 5989 portant ouverture de 
dits en vue du rétabiissement des ouvrages publics endomn 
vés au cours des inondations du mois de décembre 1952 da 
le département de la Gironde et de la tempête exception! 
des 31 janvier, 1% et 2 fevrier 1953 dans les départements 
Nord de la France (n° 6011, — M. François Bénard, rapp 
teur); 

Discussion de la proposition de résolution n° 5206 de M. F 
Reynaud et plusieurs de ses collègues, tendant à la créat 
en vertu de l’article 14, alinéa 4, du règlement, d’une 
mission de coordination pour l'étude des questions relat 
à la Communauté européenne du charbon et de l'acier (n° : 

— M. Minjoz, rapporteur); 

Suite de la discussion: L — Du projet de loi relatif au 
tentieux administratif (dispositions relatives à la compét 
des tribunaux administratifs) ; IL — Des propositions de 
{° de M. Jacques Bardoux, relative au recrutement, à l’org 
sation et à là composition des conseils de préfecture; 2° d3 
M. Charlet, sénateur, pq de ses collègues, portant réor- 
ganisation des conseils de préfecture, modification de leur recru- 
tement et de leur compétence, et leur substituant l'appel! 
tion de tribunal administratif (dispositions relatives à la com- 

étence des tribunaux administratifs) ; IN. — Des propositions 

e loi: 1° de M. Jacques Bardoux, relative au recrutement, à 
l’organisation et à la composition des conseils de préfecture, 
2° de MM. Maurice Grimaud et Prélot, relative au contentieux 
administratif (n°* 67, 54, 3337, 4084, 5744, 5855. — M. Wasmer, 
rapporteur) ; - Êpe. 

iscussion du projet de loi n° 4839 relatif au régime juri 
dique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne publique (n°* 5551, 5679, 6008. — M. Moy- 
net, rapporteur) ; . 

Discussion du projet de loi n° 4937 portant création de « tri- 
bunaux permanents des forces armées » de « tribunaux de cas- 
sation permanents des forces armées » et d’ « établissements 
pénitentiaires des forces armées » pour le jugement et la déten- 
tion des militaires, marins et assimilés (n° 5687, — M. Loustau- 
nau-Lacau. rapporteur) ; 
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Discussion générale des propositions de loi: 1° de M. Senghor 
et plusieurs de ses collègues (n° 2412), tendant à assurer la 


sauvegarde de la production des arachides dans les territoires 
d'outre-mer; 2° de M. Maurice £enormand et plusieurs de ses 
collègues (n° 3298), tendant à assurer la sauvegarde de la pro- 
duction du coprah, des palmistes et des corps gras dérivés de 
ces produits dans les territoires d'outre-mer ; 3° de Mme Poinso- 
Chapuis et plusieurs de ses collèzues (n° 3717), tendant à régu- 
lariser le marché des corps gras (n°* 4189, 5895. — M. Francis. 
Vals, rapporteur. 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Discussion du projet de loi n° 5762 tendant à élever le maxi- 


mum des bonifications susceptibles d'être accordées aux dépo- 
sants de la caisse nationaie d'assurances sur la vie atteints 
d'une incapacité absolue de travailler (a° 5996. — M. Joulx rt, 


rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° 5218 concernant l'institution 
de recettes au profit de l'établissement national des invalides 
de la marine (n° 5832. — M. René Schmitt, rapporteur) ; 

suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
miere sCcance. 

La séaoce est levée. 

La séance est levee le jeudi 26 mars, à zéro heure quarante 
minutes.) 

Le Chef du service de la sténogra] hie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 

É0S— 








— 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à 
étendre le bénéfice de l'allocation n° 8 créée par la loi n° 52- 
843 du 19 juillet 5952, à tous les grands invalides, bénéfi- 
ciaires de l'allocation 5 « bis » dont le total arithmétique des 
infirmités atteint au moins 200 p. 100 (n° 5972). 


1° Avis de M. le présidi nt du conseil. 
24 mars 1953 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 21 enars 1953 par 
M. Tourné pour sa proposition de loi tendant à étendre le bénéfice 
de l’ailocution n° 6, créée par la loi n° 52-853 du 19 juillet 1952, à 
tous les grands invalides bénéficiaires de l'allocation 5 bis, dont le 
Woial arithmétique des infirmités atteint au moins XX p. 100, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour arrété 
par l’Assemblée nationale an cours de sa séance du mardi 24 mars 
1953 ne permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable 
à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 

Signé : RENÉ MAYEn. 


29 Avis de La commission intéressée. 


Opposition tacite. 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE %5 MARS 1933 
{Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





RSR Lu bis vhs ot ve 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune rmputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommeément désignés. » 


Se CNRS SL tte Ca tt LEEDS © % © d 2 © © © à 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publ:cation, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

.* Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
. de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 

1015. » 





QUESTION ORALE 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
7288. — 25 mars 1953. — M. Devemy rappelle à M. le ministre des 
Anciens combaitants et victimes de la guerre que, sur son initiative, 
& Parleinent et le Gouvernement ont inséré dans Ja loi relative 
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loi qui doit codilier et compléter les lois voices di s es 
droits des anciens combattants el x ‘ pue el | 
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6 0 à 
QUESTIONS ÉCRITES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 

7289. », pnars 1953 M. Joseph Denais demande À M, le pré. 
Sident du conseil : dinent doi elite 1herprelk arure 2 di \ loi 
du 10 août 1954, relative au rétabiissement je la Kégaliie 
Caine Sur le territoire continental; quele € la pa “ dc « 2 
siipuiant qu \ nuilié des act lé gis [Is gierne doit 
être expressément constatée pour que leur a] tion prenne fin, 
el Si, huit années « iées, l n'apparait ! t ch er 
leur vaeur: doit-on adimellre ju'en l'absenve de RC il \é 
gouvernermentae les lexles Sont défitiiiverment va 

2290. — 25 mars 1952 M. Minjoz expo \ M. le président du 
Conseil que la loi ju 26 sep'embre 1951 à, dans \h à e premier, 
uisltitué des may iluns d ül ennelé en f F t Î ‘ $ 
résistants; qu'il a Î pré l e aux n il 
pet (| S | ir d t | { t 1 t { « 
et pour meéilre les inter en mes ] (pl 
de Iüjorall que "mnple 1 du pe \ | | 
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Libéral tout ‘uveau relard am , i I ent 
avoir 1 ière de intéressés les di ( {er 
de la hi 2 septembre 1951. I lui \ande quelles es 
mé ju d envisage de jreadre pour metir 1 né à cette 


INFORMATION 


7291. — 25 mars 1933 M. ce Leotard demanle à M. le secrétaire 


d'Etat à la présidence du conseil (chargé de l'information): 1° quels 
sont les termes de la cisculaire du 21 mai 1936, enjoignant aux 
séquestres de remettre À la S. N. EE. P_ le numéraire et ie valeurs 


dont ils sont dépositaires, 2e quel a été le montant de sommes 
et valeurs ainsi remises, 3° queit est le caractère légal de cette 
Cimuiuiré,. 


AFFAIRES ETRANGERES 


7292. — 25 mnars 1953. — M. Pierre Ferri demande à M, le ministre 
des affaires étrangères si la convention francoæspagnole du 71 jan- 
vier 1862 est applicable à une société à responsabilité iimitée exciu- 
sivement composée de ressortissants espagnois, gérée par eux, avec 
le concours de leurs seuls capilaux et dont le jège et le centre 
principal d'activités sont situés en France, 


a — 


7293. — 25 mars 195% — M. Albert Sohmitt expose à M, le mi- 
nistre des affaires étrangères que d'après le litre 1, article 4 de la 
convention entire ia France et la Surre relative à l'aide mutuelle 
judiciaire du 3 mars 1950 (J. 0. du 31 décembre 19%, p. 13156), les 
actes judiciaires et extra-judiciaires tant en pmmalière civile qu'en 
matière pénale sont transmis directement et non par la voie dip.o- 
inatique aux fins de signification, qu'ainsi à l'occasion d'une insian 
pénale introduite devant le tribuna! correctionnel de Thionville et 
qui s'est terminée par le jugement no %01 du 4% mars 1%1, les 
actes de procéiure avaient élé transmis directement par 1e par- 
quet de Thionville, mais que le Oherstaatsanwailt de Sarrebrnck à 
refusé de faire proctder aux eignifieations demandacces H ui de- 
monde les mesures que son dépariement ministériel compte prendre 
pour amener les autorités sarroises au respect des conventions inler- 
nôlionales likrement consenties. 
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AGRICULTURE 


M. Charles Barangé 4 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


729 ) Ï M. Jules Valle \ M, ie ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre 
ne « - 1040 


M. Jules Valle M, le ministre 
‘ens comhaîilants et des viciimes de la guerre [ 


eté 
ill ur la 


on ermbre 


meme 


nt 


de la loi du 3 avril 
à prendre part au concours 


s ad)Joinis. 


7297. 7» mars 143 M. Jules Valle expose à M. le ministre 


des anciens combattants et victimes de la guerre que les fonction- 
‘ « » li idget de l'Algérie perçoivent {o en appli- 
) T du 0 août 15 s frais de dépla 


: 


100 r les missions accomplies 
l et de 5% p. 1& | 

du 4 mars 1952 a 

les territoires du Su: 

groupes IE et IV, plus 409 

complete 1 lt demande pou quoi ces textes ne 
ippliqués [ nnel de ses services en fonction 
Nord 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7298, 2» mars 193%, — M, Charret expose À M, le ministre de la 
defense nationale et des forces armées que l'article fer de ja loi du 
! lb stipu que les officiers retraités ou réformés puur bles- 

dité de 69 p. 100) peuvent 

pas oblenu Ja croix de la 
rement blessures. Il semble que 
nner, dans 3 les cas, au ministre, la 
iinagemel us forme d'avancement 
que f : des blessures dc guerre 
des officiers mis à la 

lesquels ne sauraient 

n avancement dans le 

itivement promu à un 


l'ensemble de ses titres 


[Re 


mt 


.: ln 1e 
it à une blessure de 





7299. — 25 mars 1953 M. Charret expose à 
la défense nationale et des forces armées qu'en 


Lu Î 


7300. — 25 mars 1953 — M, Deliaune attire l’atten 
ministre de la détense nationale et des forces arme 
sou Nil d r r ré ur : t és Al 


Ÿ LE + 1115 


fait »2 une demande d'en 
rie ire ] ' | I nie 1ans 


» C 


" 
D! 


at 


] 
] 


Ext 
s 
Le 


17 T IN GAT4 )11 louvearu 


vrier 
( 
il 


l: | ” V1 
exI= de 1 IX cas ident qques, 
! ‘a r } ile »mplois 
ex m I [ } ri \ux em 1] 
nisés en Indochine dans Les mêmes conditions 
pole; 2: 


l'avenir des situations semblables ne puissent se 


quelles mesures il envisage de prendre 


7391. — 25 mars 195%. — M. Pierre Ferri otlir 
secrétaire d'Etat à la guerre sur la formation 
ciers de réserve, Il existe un grand nombre 
avant suivi des cycles de prégaration militaire 
ont, par suite des événements, Clé renvoyés dans 
simples soldats ou comme Caporaux moment 
cadres est particulièrement sensihle ns l’armée, 
s'il ne serait pas possible d'organiser cours permettant de 
parer ces jeunes gens au brevet de c de section ou a des 
vets de 5] isation, car beaucoup re eux pourraient renû 


1 
les plus grands services comme sous-<fliciers de réserve. 


FINANCES 


7302, — 25 mars 1953. — M, doseph Denais demande à M. 
ministre des finances pourquoi une socié'é anonyme na pas 
droit de déduire de ses bénéfices et, par suite de l'impôt sur 
sociétés, les intérêts des bons à intérêt progressif et des cou] 
de la rente 3 1/2 p. 100 1952. 


7303. — 25 mars 1953. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des finances que le trafic des piastres et le rapatriement des « 
taux d'Indochine semblent avoir pris de telles proportions que 
pouvoirs publies eux-mêmes ont donné l'impression de s en én 
voir. 11 demande: 1° si une enquête a été ordonnée concernan 
trafic des piasires et les rapatriements de capitaux en provena 
d'Indochine ; 20 si les résultats de cette enquête n’ont pas mot 
des sanctions ; 3° de lui fournir un état comparatif des sommes 1 
triées — par les soins de l'office des changes notamment — 3* 
1951 et 1952, 


7304, — 95 mars 195%, — M, Pelleray demande à M, le ministre des 
finances: 1° si son administration a le droit d'exiger que des « 3 
vateurs, n'employant des ouvriers que pour des travaux ag 
soient tenus d'effectuer la déclaration des salaires payés et, 
l'affirmative, sur quel texte se base l'administration pour for 
celle exigence; 2° quelles sanctions pourraient encourir ceux qu 
ne se plicraient pas à ces demandes, 








RE: - 








7305. — 2» mars 1953 — M. de Saivre «\pose à M. le ministre des 





finances quil Y à plus de s k ] its € la régie Î 
se vendaient concurremiment avec I mn 1 es 
IX. Par suite des ns U s . “e ré l'ir | 
polilaine de ces produits fut & en . Le! HS, it 
vu aux époques norinaies, Lin} 11 es pi lits Gé 1 pit 
raisé reste toujours suspendue, Inaigré les tres nhreuses 
ventuions auprés au Ministere ressé, €t protestations } 
des fumeurs dont, pour la majorité, les foyers militaires, qui 
n une ciientè:e essentiellem { a à} rt Inctropo,l: ain, Les 
eurs ne peuvent comprenare la il Eu Hier e € 
1e à la normale depuis Jenglen je ne } t ver en 
lé K riement français 8 
jut Li >) ALLS IL » » 
1 France { i 
e de s 3 { \ 
sa d fabri \ alvérie ‘ Cor n 
itori \ Algérie la vent 
nt de l'étranger ? On a aussi av < 4 
bacs en Algérie, se verraient h x is où 
iuits de la régi francaise se | t'en AiuCrié 11e 
1 CO urren de eux-C1 à | x S 
bacs en feuilies au pays mis en a en À 
ants algériens. Cette allégation est fauss dau l que la 
francaise reste le principal client de l'Algérie en « | 
ne les tabacs en feuilles algériens. Il lui demand il ompie 
faire cesser celte situation, 





7306. — 25 mars 1053. — M, Jacques Soustelle expose à M. Île 


ministre des finances que la réponse du 13 mars 1953 à sa question 
’ te n° 6516 n'apporte aucun éclaircissement sur le sujr En 
la queshion est de savoir « munent résoudre la col hetron 
existe évidemment entre le décret du 15 décembre 1%2, } +n 
lication de la loi du 2% mars 19,2 et, d'autre pa ja loj no 571-775 

du 10 décembre 1947. 11 se voit, en conséquence, obigé de inain- 


4 1 1 tu Ta 
icIUT 54 question iniuüdie, 


7307. — 25 mars 195%. — M. dacques Vendroux demanle à M, le 
ministre des finances s'il existe une incompatibilité entre ks fonc- 
Î de directeur de ca'sse d'épargne et cell d ent £ cral 
d'assurances. 


une Compas nic 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


7208. — 25 mars 1953. — M, de Léotard expose à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie que bon nombre d'entreprises natlio- 
hales se trouvent « dotées » pour des postes le dir tion de per- 
sonnes souvent aussi £trangères à leurs activités qu'appuyées poli- 
tiquement., 11 demande si le Gouvernement ne pourrait pas prendre 
l'initiative de mettre, comme condition déterminante à toute nomi- 
nation — même à titre provisoire, ou sous le vocable de service 
délaché ou de mission — que le titulaire éventuel q'un poste de 
direction ait appartenu, au moins pendant cinq ans, à l'entreprise 
au sein de laqueïle il est appeïé à assumer des responsabilités 


INTERIEUR 


7309. — 25 mars 1953. — M. de Saivre exnose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'à un moment où de nombreuses circulaires demandent 
aux services de réaliser des économies de fonctionnement, il est 
question de créer de nouveaux organismes dont l'utilité serait con- 
tcstable : services graluits de consultation de médecine généra'e ou 

ialisée, alors que les fonctionnaires et agents bénéfl-ient de la 
sécurité sociale leur assurant les mêmes avantages qu'aux travail- 
leurs du secteur privé. Paradoxalement, les services médicaux 
ministratifs qui ont la charge d'assumer les altributions décou- 
lant de la loi du 19 octobre 1946 sur la fonction publique et, d'autre 
part, de la prévention et de l'hygiène générale et individuelle 

(médecine du travail), voient leurs inoyens en matériel et en per- 
sonnel se réduire ou inférieurs à leurs besoins, tandis que la condi- 
lion matérielle des médecins chargés de ces services est bien inté- 
rieure à celle de leurs confrères du secteur privé ou nationalisé 
exerçant dans les mêmes conditions. I lui demande si on peut sup- 
Primer ce projet de budget pour l'exercice 1954 concernant ces 
organisations médico-sociales, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


730. — 25 mars 193. — M. Albert Schmitt expose à M, le ministre 
du travail et de la sécurité Sociale que, d’après les prescriplions 
tarifaires appheables à la Société nationale des chemins de fer fran- 
ais et conformément à la jurisprudence en la matière, le contrat 
de Wansport de marchandises en cas de livraison stipulée à domi- 
ile prend fin par la mise à disposition des colis dans la rue devant 
la porte du destinataire majs que, le plus souvent, l'agent livreur, 
dans l’expectative d’un pourboijre, accepte soit de monter les colis 
au logement, soit de les descendre à la cave; que, dès lors, durant 
celle dernière opération, l'agent livreur n’agit plus dans le cadre 
de ses attributions de préposé du camionneur, mais pour le compte 
du destinataire, en vertu d’une occupation passagère accessoire de 
complaisance ; que, par ailleurs, souvent, les entreprises de camion- 
nage concessionnaires en propre régie de la Société nationale des 
chemins de fer français remettent au destinataire un récépissé 
omportant an verso une clause imprimée attirant l'attention du 
public sur ce que les préposés du camionneur, lorsqu'ils entrepren- 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
7311. 25 19 M. Jacques Vendroux M. le 
ministre des travaux publics, des transporis ei du tourisme, 
! [E ‘ là } i l ‘ { 
1 
> @ — — - 
Er ? 2€ 7“. * … ru 7 
REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS Ft FES 
AFFAIRES ECONOMIQUES 
1044 M. Joseph Denais \ M. le ministre des affaires 
économique; i 
liberté, ! Po 
Ja s. À \ { 
pron x 
de Î l 
L ' 
l ] pe * : tu 4 
H ‘ 
perm £ REX Fi LA ] 
q 1953 en 
d ( | t " | dd ll « 
ou [1] 
| 3 «À t il 1 ] L 
1 1 1 e- 1 ‘ x | 
il ” r x M [1 
{ | 1 J 1 a ] 
Cees3 nent 111X X 1 t \ 
qu est souhaitah'e de il h) r al 
“ e dans l'intérêt mêine des vnmat { \ 
fuit inélu in nent à un d Ï 
C4 ndant n ( pe & { 
el n nappera 18 à |} ra} t l ]U 4 : 
il est difficile 4 ncilier 1 lé ré ] livere : rod ] 
gineux \1ra le 1123. © ‘ d t 1 d'« "| 
son résen ement diff nies Ou0o ju il en 1 
définissant les nodalités de l'i r ti dc I (! 
le marché de l'huile est us" il d il | 1 ; 
ou moins ra oché, à la suite du dém e bureau d \ 
blée 1! nale de la pro sition d i tant { n 
fait l'objet d’un rapport à ln nimission des affa ° 4 
et sera prochainement exauinée par l'Assemblée nationale, 





6337. - M. Dorrey demande à M, le ministre des affaires écono- 


miques de lui confirmer lexactitude des renseignements fournis 
par certains services de son département aux repré, lants q i- 
flés du commerce de gros en fruits et légumes et en x 
quels les arrêtés de blocage des prix nos 20-579 du 24 juin 1919 « 
21-339 du 1% octobre 1950 ne sont pas applicables au 
de distribution » des fruils el légumes. (Question du 22 janvier 
1953.) 

Réponse. — Les arrêtés nos 20-379 du 21 juin 1919 (complété par 
l'arrété no 20-879 du fr mars 1950) et 21-39 Au 13 octoh* 50 


qui ne s'appliquent pas aux EE à la production des prod = 
coles, visent exclusivement les produits dont les prix b t 
de la liberté totale. Ils ne sont donc applicables aux stades de la 
distribution des fruits et légumes que dans la mnesure où les prix 


de ces produits, aux stades considérés, sont libres, Or, de; 

24 juin 1949 et jusqu’à ce jour, le régime de prix auquel ont é! 
soumis les fruits et légumes à varié, à plusieurs reprises, non 
seulement dans le temps et suivant le stade (gros ou détail), mais 
encore, au cours d’une même période et compte tenn des déléga- 
tions de compétente accordées aux préfets, d'un département à 
l'autre et d’un produit à l’autre. Dans ces condilions, il ne sera 
possible de répondre avec toute l'exactitude désirable à ls ques- 
tion posée par M. Dorey que pour autant que cet honorable par- 
lenentaire voudra bien préciser le lieu et la dite des opérations, 
le stade où elles se situent et Ja nature des produits sur lesquels 
elles portent. 





6500. _ M, Plantevin deminde À M. le ministre des affaires éco- 
nomiques: 1° si le remboursement des charges sociales aux expor- 
tateurs est bien étendu aux façonniers travaillant pour eux. Ceite 
extension résulte de la réronse à une question écrite, mais elle 


semble en contradiction avecs l'a ce à de l'arrélé du 90 juir 


. 
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dr qui stipule: « l'entreprise exportatrice a également droit À 
un l | ment nplémentaire au titre des charges sociales ct 
| issiees sur les salaires des faconniers ‘ravaillant pour son 
con 2e dar l'afflimative, que sont les textes ultérieurs qui 
o t À | \ lu 2 juin 1952, étendant ainsi son champ d'ap- 
! (ou »n du JD Janvier 1%53.) - k 
[E ‘ S iné le aboulissant à Ina livraison directe de 
la \ li | t re douanier et instituant Ja der- 
1 | li t nat! 111414 1 être considrrée 
cor ( xXporlation. Seul le de propriélaire en 
Ï i n Lee eui d prétendre au bénéfice du 
rt 1 es } et ui le p être 
( ( \ ir u iffasre d'exportation 
a ra nt [ I t note de lentre- 
I l ‘ t don [TO des mesures en cause 
L'a ‘ ] G juin 1952 ouvre à exnor- 
] i ul vernent nolém ire au titre des 
« ‘ | 15 s sur 8 Salaires des faconniers 
t \ anpte. Ce qu it à d que l'e eprise 
h ] ( vmbhoursernent nplé \iré au 
1 a. 3 1 qu'ell support du ut 
d | l le sin ilcation, ce rem. 
l { | je façon for'aituire sans éga”d au montant 
d ent d S Il eat | ‘ en afle 
| X X 1 | t se ex itrice 
d tre \ 1 remboutsermment pal 
1 1 L 11 fl t 1 if . FM ) 
l l nieux systèrs IX ln 
ses, l'artile 5 de l'arr 
l ) \ 6 ir l’a ‘ di irrûté 
d | s dis L 12 possibi ) 
| ‘ L | elle li lesire que le ren 
l ilcu non 13 forfaitairement 
« é I s € 1 base d irges les 
‘ Û ( | ern+ ivés par ses 
| ' | \ de elle disposition neuvelle est cepen- 
i ! 1 Cp £ 11 Pl Oo 1 orsa 
] \ termédinire d:.quel le dossier de 
xt } lé au service liquidateur. 
6602. M. Chumin *: e à M. le ministre des affaires écono- 
miques ‘ M tiinricCain, durant l'année >, à -6S2"V0 
l | i Ù Ï le 00 millions de dl 
| i ! itho e la produ vilé, Læeiie dis 
; est e un d'am lement 1 r-Moody. HI Jui 
| Ï ! i ) | Ù modalités d'utilisation 
d | ( Fra Ou {io lu b jet 13 
R — <nderment Blair-Moody, adoplé par le Congrès 
d | 1 ‘lt 1 1 de S muiu e, p évoit 
el! n < ile de dollars à des pays de l’Europe 
‘ | l'ai es pays à déveiopner leurs producti 
Y jui L \ Franc l'attribution de ces dollars 
{1 ‘ À '} j'a égociliations avec les autorités 
à | « et déjà possible d'indiquer que <es 
d tt - { s dans les mêmes conditions que Îles 
is d'aide am \ la France, Leur contre-valeur de- 
Y nsa \u fi ermment d'un prog'arnme d'accroisse- 
l | $, Ainsi pourrait être faciitée la réalisation 
d | lamiment: la réalisation des projets particu- 
li l cprist ivant pour objet d'augmeïter leur producti- 
\ e « ; ilèment dans chaque branche indus- 
{ HE ile pour consliluer une réalisation exemplaire ; 
la 1 | t la diffusion dans l'industrie et l'agriculture 
d | tendant À accroître les rendements ‘financement des 
X es, villages-témoins, elc.); le développement de 
| on € le l'enseignement technique ‘échanges de mis- 
sione echniques, diffusion d'informations techniques, formation 
générale ouvi | perfectionnement technique}; l'encouragement, 
d'une façon générale, de tous les efloris visant, dans jes divers 
ét rs de l'économ à aunéliorer la productiviié 





6634. - M Barthélemy expose à M, le ministre des affaires é600- 
nomiques que la situation de :'industrie française de la taille du 
diamant devient de plus en plus difficile et précaire du fait: 4° que 
le x de revient façon des diamants bruts travaillés principale- 
ment à Saint-Claude est de l'ordre approximatif de 35 p. 100 du 
prix de la marchandise, 2e que le cours du marché du diamant 
tailié aux U. S. A. étant nettement inférieur au cours français, cela 
jmplique une vente sur ce marché à un prix inférieur au prix de 
revient; 3° que l'importation du diamant brut est conditionnée par 
une exportalion préalable, I! lui demande: 1° quelles mesures il 
compte prendre pour sauvegarder celte industrie exportalrice mena- 
cée du chômage total et même de disparition; 2° s’il ne serait pas 
opportun de lui maintenir le bénéfice du remboursement d'ure 
partie des charges fiscales e! sociales dans des “anditions similaires 
à celles qui lui furent consenties jusqu'au 1er juillet 1952, (Question 
du 17 février 1953.) 


Réponse — |! 


onvient de souligner tout d'abord que l'importa- 
tion du diamant brut n'est pas nécessairement conditionnée par 


une exportation préalable; des mesures ont éts4 prises, en eflet, 
pour permeltre aux tailleurs d'importer des diamants bruts sur 
Ù rent et des ‘dits ont été ouverts à ce titre. L'industrie du 
liam bénélicie par ailleurs du jeu de procédures telles que la 
compensation, lExim et le remboursement des charges sociales. 
Quant au rétablissement, en faveur de ji'industrie du diamant, du 








—_——— 
remboursement d'une partis des charges fiscales, li est fait o 
ver qu'une telle mesure gour'ait difficilement étre lien 
exportations de brillants ‘aillés en France; Îles diamants ! 
pour joaillerie entrent &ous le ne tarifaire 1257 A (diamants 
autres,, il ñe semble pas yossible de distingue: de manière , 
laine les diamants qui ont été tailés en France de ceux qui « 


le 
été importés. Or, la quantité de brillants importés est sup 

à celle qui est tai'ée er France, cependant que les diamant 
joaillerie entrent en franchise; ces produits pourraient donc, g , 
à l’aide à l'exporlalion, être réexportés moins chers au détre 

les tailleurs francais. Les éervices du ministère des affaires € 
nomiques cependant poursitivront, en liaison avec l’ademinis! 

des douanes, l'étude des moyens qui pourraient être employ 


pour identifier d'une manidie sûre les diamanis qui ont élé tailiés 
en France. 





AGRICULTURE 


6752. — M. Antier demande à M. le ministre de l'agriculture dan 
quelles conditions de publicité doivent se dérouler les réur 

des commissions communales de remembrement loivent-elle 
tenues à huis clos où sont-elles ouvertes au publi 
19 fevrier 1955.) 


Question 


Réponse. — Les commissions communales de réorganisation 
cière et de remembreiment ne sont pas des tribunaux mais 





organismes odiministratifs dont la publicité des délibérations « 
être prescrite par la loi ou le règlement. Or, la loi du 9 mars 1%! 
validée par l'ordonnance du 7 juillet 19:55 et le décret d'application 
du 7 janvier 1912 ne contiennent pas d'indications particulières à 
ce sujet. En effet, si l’article 4 du décret du 7 janvier 1942 pré 
Juëé la commission communale se réunit sur convocation de son 


président, aux jour, heure et lieu qu'il fixe, il n’est nullement fa 
illusion à une publicité quelconque donnée à une telle réunion 

qui exclut la possibilité d'une délibération publique. Par cont 
es intéressés ont la p bilité, au cours des enquêtes, de faire 
r réclamations et observations dans les délais prescri 
: ! | 1912 dispose que la commis® 
“ommunale entend les intéressés, s'ils l'ont demandé, et sta 
et article confirme également que les délibérations de la comm 
sion ne sont pas publiques. 


u décret du 7 janvier 
t 


FRANCE D'OUTRE-MER 


6625. — M, Bignon expose à M. le ministre de la France d’outre- 
mer que, bien qu'avant appartenu à un service public, puisque leurs 
actes étaient soumis à l'approbation du Gouvernement et faisaient 
l'objet de décisions de cette autorité qui, en outre, approuvait les 
budgets dont ils relevaient, les anciens agents de l’ex-office d’inspe 
tion et de conditionnement des produits naturels du Sénégal recrutés 
entre 198 et 1936 qui ont été pris en charge en 1947 par les services 
de l’agriculture se voient refuser la validation pour la retraite des 
services qu'ils ont accomplis en qualité d'agents contractuels, alors 
qu'avant été régis par les mêmes règles administratives que les 
fonctionnaires, ils peuvent valablement être assimilés à ceux-ci. 
Cette situation a pour résultat de priver les intéressés qui n’ont pu 
être intégrés dans les cadres de l’agriculture en raison de leur Age, 
d'une retraite administrative tenant compte de leur ancienneté effec- 
tive, seule une rente viagère extrêmement modique leur étant pro- 
posée, Il lui demande s'il n’envisage pas de redresser la situation 
des intéressés en validant comme services donnant droit à pension 
les services qu'ils ont accomplis à l'ex-office, toute autre solution 
ne pouvant que causer un très grave préjudice au personnel dont 
il s'agit. (Question du 6 février 1%3.) 


Réponse. — Le règlement de la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer permet la validation des services contractuels et autres 
services précaires accomplis auprès des administrations d'outre-mer 
comportant des cadres permanents affiliés à ladite caisse et partici- 
pant aux charges et contributions qui leur sont imposées pour le 
service des arrérages des pensions concédées sur celte caisse, à la 
condition notamment que lesdits services aient été directement rétri- 
bués sur les crédits budgétaires de personnel du territoire intéressé. 
Or, les services contractuels rendus par l’ex-office d'inspection et de 
conditionnement des produits naturels du Sénégal par des agents 
intégrés où non actuellement dans un cadre administratif ont été 
rémunérés sur les budgets autonomes des chambres de commerce, 
dont le personnel permanent n’a jamais appartenu à des cadres admi- 
nistratifs réguliers, En conséquence, quelle qu'ait pu être par ailleurs 
la similitude des règles de recrutement et d'avancement des agents 
qui effectuaient ces services avec les règles prévues pour les fonc- 
tionnaires, et bien que le budget de l’ancien office dont s'agit fût 
soumis à l'approbation du gouverneur, lesdits services contractuels 
ne remplissent pas les conditions exigées pour être admis à validation 
en vue d'une retraite sur la caisse de retraites de la France d’outre- 
mer. Une validation au titre du régime général du code des pensions 
ne peut non plus être envisagée, pour des raisons identiques à celles 
exposées plus haut, mutatis mutandis, à savoir: les services contrac- 
tuels en cause n'ont pas été rémunérés sur des crédits budgétaires 
de personnel de l'Etat. 





JUSTICE - 


5232. — M. Barthélemy demande à M. le ministre de la justice 5! 
un entrepreneur travaillant pour le compte d'Electricité de France 
a le droit de pénétrer, sans autorisation, dans les locaux privés, d'y 
faire des installations, dégradant des panneaux de publicité commer- 
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ae et de se réfugier derrière une prétendue irresponsabilité de 


£ - À a ; 
1 ité de France pour se refuser à toule réparation du préju- 
é usé. (Question du 8 octobre 1%2.) 

ponse. — Le cas d'espèce auquel se rapporte cette question a 
! bjet d’un arrangement amiable. Le propriétaire des locaux a 


l'autorisation de passage et a renoncé à toute action en res 
ité. 


et 2 





6339. — M. Elain demande à M. le ministre de la justice dans 


au conditions doit être calculé le montant des rentes viagères 
pasces sur le cours officiel du blé, et dans quelle mesure les dispo- 
sions du décret n° 52-918 du 30 juillet 1952 fixant le prix des 
n s s'appliquent aux rentes viagères consenties entre particu- 
l Question du 22 janvier 1953.) 

I nse. — Les tribunaux ont seuls qualité pour interpréter, en 
€ de contestation, les conventions de rentes viagères, et pour 
r rcher quelle a été la commune intention des parties, lors- 

es se sont réléré au cours officiel du blé pour fixer le mon- 


L! 
tant de la rente. 


6697. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la justice 
£ loi du 22 juillet 1952 revisant le taux des rentes viagères entre 
j iliers entraîne l'annulation des clauses particulières de revi- 
€ proportionnellement au salaire minimum garanti, par exemple) 

s dans le contrat constitutif de la rente. (Question du 17 fé- 


1 1903.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 


] , la question posée comporte une réponse négative, En effet, 
les majorations prévues par la loi du 25 mars 1949 modifiée par 

1 22 juillet 1952, ne concernent que les rentes viagères ayant 
pour objet le payement de sommes fixes en numéraire. Les rentes 
é t pour objet le payement de sommes d'argent variables suivant 
une échelle mobile demeurent soumises à la convention des par- 
t sous réserve des dispositions de l’article 4 de la loi du 25 mars 
1 ainsi conçues: « Les rentes viagères qui ont pris naissance 

le fer janvier 1949 et qui ont pour objet le payement de 


d'argent variables suivant une échelle mobile ne pourront, 

un cas, dépasser en capital la valeur au moment de l'échéance 

du bien ou des biens cédés en contrepartie ». Pour déterminer la 
de la rente en capital, il sera fait état des barèmes appliqués 

] \ « caisse nationale d'assurances sur la vie », « Le présel 
ne s'applique pas aux rentes viagères consenlies en contrepartie 
iénation d'une exploitation agricole et dont le montant à ét 


1 


{ en fonction de la val 


article 





ir annuelle du produit du fonds. » 


745. — M, Matbout dernande à M. le ministre de la justice :i le 
bénéficiaire d'une réquisition d'immeuble d'habitation, n'ayant pas 
réglé ou ayant réglé imparfailement au propriétaire les ;:mdemnités 
de réquisition, peut-être considéré, à l'expiration de cetle réquisi- 

mme occupant sans titre. (Quest on du 15 février 19:35.) 


Réponse, — L'article 27 de l'ordonnance du 11 octobre 1945 insti 
des mesures exceplionnelles et temporaires en vue de reméc- 
dier à Il crise du logement, dispose dans son dernier alinéa que 
personnes qui se maintiendraient dans les lieux à l'expiration 
di terme de la réquisition ou de levée de celle-ci seront passibles 
Û amende civile qui sera au moins égale au décuple du loyer 
lien par jour de retard sans pouvoir excéder le cenlu 
(elite amende civile sera prononcée à la requête du ministère pu 
| le président du tribunal civil du lieu de l'immeuble statuant en 
réfén, Celui-ci prononcera en outre l’expulsion ». Il en résulte, sous 
ve de l'appréciation souveraine des cours et des tribunaux, que 
bénéfiviaire d’une attr:bution d'office de logement doit, à l’expira- 
| de celle-ci, qu'il ait ou non fait face au payement des indem- 
Li de réquisition mises à sa charge. être considéré comme un 
( int sans litre. 





6920. — M, Gaillemin demande à M, le ministre de la justice: 
1 s raisons pour lesquelles les enfants nés vivants déclarés dans 
les délais prescrits, mais décédés avant cette déclaration, sont décia- 
rés mort-nés; et quels sont les textes législatifs sur lesquels se base 
celle mesure; 2e s’il ne serait pas possible de modifier réglementai- 
rement cet état de chose afin de permettre aux statistiques françaises 
S mort-natalité et sur la mortalité infantile d’êlre comparables 
aux slaüstiques étrangères. (Question du 3 mars 1953.) 

Réponse, — 4e Les enfants nés vivants, mais décédés avant la 
ration faite dans les délais prescrits, ne sont pas déclarés 
“ INOTI-NÉS » mais « présentement sans vie ». Cette règle, posée par 
décret du 4 juillet 1806, a pour but d'éviter tout préjugé sur la 
iestion de savoir si l'enfant a ou non vécu. L'officier de l’état 

"l! nest pas en efle: qualifié pour procéder à une vérification sur 
ce point, Les intérêts en jeu — droit aux prestations familiales, dévo- 
ion de la succession — sont tels que l'intervention des tribunaux 
constitue la meilleure garantie contre les fraudes; 2° pour les rai- 

exprimées ci-dessus, il serait inopportun de modifier la dispo- 
N Çn vigueur. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


6750, — M. Joseph Dumas expose à M. le ministre des postes, 
lélégraphes et téléphones que la limite d'âge maxima fixée pour 
: cand'dats au concours de secrétaires d'administration des postes, 
“'‘zraphes et téléphones est de trente-cinq ans au 4e janvier de 

innce du concours; que celle des candidats au concours d’inspec- 





sai . 

teur élève des ] es, rap et ! \ ét ue 

trente-cing à trente s à partir « 19 jue 14 ù d- 

taire d'administration des postes le ill « Î { "nn 4 + 

comporté d recul di 1 | te d'à ] du « 1 ‘ 
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partir de 1953, en ce qui « + ( 3 

des postes, télégraphes et ; (nt 1 t 19 févru 1x3.) 
Réponse, La limite d ma À Ç 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 





5803 M. Charret demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° pourquoi les immeubles ] ru 
tion bénéficiant de la i du 21 juillet 19% hant TE 
de 50% nes par an et pair mètre irré, n t ta ! 
du décret no 52-59 et d« rt 1 1» janvi 1959 { X 
de cette prime de 500 francs à 600 fr incs: 2° Pouruqn môines 
immeubles, dont la € l tioi été comm ret 
du 1% janvier 1932 (1 02-55 ] bénéfice ent 13 « tres 
accordés par £e décrel en matière de prêt {70 p. f or 
paralion du prix d'acq \ du terra jans l i DAS 
tion du 6 décembre 19,2 

Rép nse Li a textes } n!a PS ( té r e 
mentare n'ont pas d'effet réltroactif, Se tr ent, par f, 
exclues du champ d'application des disp Î t ce 
qui nmcerne l'arrêté du 15 janvier 19%, les raltior les. 
quelles une décision provisoire d'octroi de prim état tervenne 
avant le 16 janvier, date de publication dudit arrûte ‘ e qmi 
concerne le décret n° 52-57 du 15 janvier 1952, k pératior pour 
lesquelles une demande de prêt spécial ava't 416 déposée et enre- 
gistrée au siège central du { dit foncier de France avant le 16 jan 
vier, date de iblication d lécret su 6 


6536 M. Coudray expose à M, Île ministre de la reconstruction 





et de l'urbanisme que les subventions concédée ref + nal 
d'amélioration de l'habitat n° sont actuellement a rdée [ue pour 
des réparations dont le montant excède 50,000 fra Si les 
propriélaires possédant Ja carte d’é‘anomiquement fail enuvent 
obtenir des subventions pour des réparati) tte int 10.000 f j 
Cons‘ dérant que les revenus 4e beaucoup de } rriétairé nt loin 
d'atteindre le minimum vital, méme quand ne possèdent pas 
la carte des 6 onomiquem t faibles, 1 demande ll ne rait pas 
possible d'abaisser de 50.000 francs à 29000 fra: le chiffre À partir 
duque! les pelils } riétaires démunis de 1 ire é ra ent 
obtenir une aide pour les travaux indi ensabli 1 [ i eur 
limmeuble. (Question du 3 février 1953.) 

Réponse Le fonds national d'amélioration de l'habitat rde 
son concours pour les travaux d’un montant inférieur À 50.00 francs 
que dans le cas où ceux-ci font l'objet d'une injonction 4 in ! 


adrain'strative. Cette timite se justifle mar la nécessité d' 
éparpillement excessif des disponili!i'és de et 
sement à 20.000 francs du chiffre de 0.000 franca conduirait À 
l'octroi de subventions trop minimes (de l’ordre de 3.000 fran pour 
des travaux s’élevant À 20.000 francs) pour élre d'un réel secours. 
Il a toujours paru suwhaitable, en outre, d'encourager les prapr'é- 
taires à grouper autant que possible leurs travaux, afin d'en diminuer 
sensib'ement le montant, 





6588. _ M. Coudray demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme si lez propriétaires d'immeubles à usage d'hab'ta- 
tion peuvent prétendre faire payer à leurs locataires ia laxe vicinale 
(Question du 5 févruwr 1952.) 

Réponse. — L'impôt foncier ne figurant pas dans l'énumération 
limitative des prestations, taxes et fournitures dont l'article 28 de 
la loi du 1er seplembre 19% autorise le propritlaire à demander le 
remboursement à ses licataires ou occupants, il ne semble pes, 
sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaus, qu'un proue 

riéla‘re soit fondé à récupérer sur ses locataires ou occupants la 
axe vicinale perçue par voie de centimes additionnels À cet ‘impôt 
(Cf. réponse À la question écrite n° 16589 de M. Emie Ilalbout 


J. O. du 14 mars 1951, Débats Assemblée nationale", 
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Mollet (Guy). Prigent (Tanguy). Sidi el Mokhtar. 
Mondon. Priou. siefridt. Pour l'adoption...........00. 101 
Monin. Provo. Silvandre. . 498 
Monsabert (de). Pupat, Simonnet LORD scococosottossooceoceosese0e 
Montalat. Puy. sion 
Monteil (André), Quénard. Sissoko :Fily-Dabo). 
Finistère. Queuille (Henri). Smaïl L'Assemblée nationale n'a pas ado] 
Montel (Eugène), Quilici solinhac 
Haute-Garonne, Quinson. sou. 
Montel (Pierre), Rabier sou er Picrre) 
Rhône Raffarin sourbet A 
Montgolfier (de) Raingeard. Soustelle, Ont voté pour “ 
Montillot. Ramarony. Taillade 
D Ramonet. s ua MM. Mme Duvernois Mercier (André), Oise, 
reve. anai , . Astier de LaVigerie (d'). | Mme Estachy. Meunier (Pierre), 
Morice.. Le 4-3 Temple Ballanger (Robert), Estradère. , Côte-d'Or. 
Moro Giaflerri (de). Raymond Laurent. Thibault. seine-et-Oise. Fajon (Etienne). Midol. 
Mouchet. Reeb Thiriet Barthélemy. Fayet Mora 
Moustier (de). Regaudie fhomas :Alexandre), Bartolini. Pouevel Mouton. 
Moynet. R jil So it Côtes-du-Nord Benoist (Charles) ourvel. Muller 
Muiter (André). eLIC-SOULL. Thomas :Eugène), , 


Renaud (Joseph), 


Naegelen (Marcel). Saône-et-Loire. 


Nord 
Naroun Amar, 


linguv ‘de). 


Nazi-Boni, ss (Tony). lirolien, 
Nenon. ey. riteux. 
Nigay. Reynaud (Paul). loublanc. 
Ninine. Ribère (Marcel), Tracol. 
Nisse. Alger. Tremouilhe. 
Nocher. Ribeyre (Paul), Triboulet, 
Noe (de la). Ardèche. Turines. 
Noël (Léon), Yonne. Rincent Ulver 
Notebart. Ritzenthaler. Valabrègue, 
Olmi. Rolland. Valentino. 
Oopa Pouvanas. Rousseau, Valle (Jules). 
Ouedraogo Mamadou. | Rousselot. Vallon (Louis). 


Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 


Saïah (Menouar). Vals (Francis). 
Saïd Mohamed Cheikh |Vassor 
Saint-Cyr. Velonjara. 








Palewski (Jean-Paul), | Saivre (de). Vendroux. 
Seine-et-Oise. Salliard du Rivauit Verdier 
Pantaloni, Samson : x A ge D 
Paquet. LE nn éry (Emmanuel), 
Paternôt. DL ne. Viaite. 
Patria. Sauvajon. Vigier. 
Pebellier (Jean). Savale. Villard. 
Pelleray. Savary. Villeneuve (de), 
Peltre. Schatf. Maurice Violletie, 
Penoy. Schmitt (Albert), Wagner. 
Perrin. Bas-Rhin. Wasmer. 
Petit (Eugène- Schmitt (René), Wolf. 
Claudius). Manche. Yacine (Diallo). 
Petit (Guy), Basses- Schmittlein. Zodi Ikhia. 
Pyrénées. Schneiter. 


S'est abstenu volontairement : 
M. Bouret (Henri). 


N'ont pas pris part au vote: 
MM. Aubin (Jean) et Garavel, 


Excusés ou @bsents par congé : ? 
MM. Guichard. Laniel (Josephy},. 
\urlot Hutin-Desgrées, Pierrebourg (de). 
Genton, Jarrosson. Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, el M. Gas- 
ton Palewski, qui présidait la séance. 


—- 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants........essssrossosssosesee . 613 
PRIE OO serre scrooosioonvesees sosaèe ce . 01 


Pour l'adoption........ssssesoseee 102 
Contre .........ssessessesososse , D 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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seine-et-Oise 


Benoit (Alcide), Marne. 


Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault 

Cachin (Marcel), 
Cagne. 

Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour 
Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed}), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier, 
Arnal. 
Auban (Achilleÿ. 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson ‘de). 

Baurens, 

Baylet. 


Mme Francois 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, EL ] 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier !‘Fernand). 

Mme Guérin Rose), 

Guiguen. 

Guyot ‘Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valyimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Ilenri), Nord. 

Martv (André), 

Mile Marzin. 

Maton, 





Ont voté contre : 


Bayrou 

Beaumont (de). 
Béchara (Paul), 
Pêche :Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères. 

Billiemaz, 

Billotte, 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé Raymond), 
Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin. 
Bouney (Jean). 








Musmeaux, 

Noël {Marcel}, Aube, 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau,. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet 1Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Signor 

Mine Sportisse, 

lharmler 

Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Tourné 

Tourtaud, 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines 

Vergès. 

Mine Vermeersch, 

Villon (Picrre). 

Zunino. 


Bourdellès, 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien, 

Bouvier O'Cottercau, 
Bouxorn, 

Brahimi (Ali), 
Bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max), 
Bruyneel, 

Buron. 

Cadi (Abd-el-KaderT 
Caillavet, 

Caillet (Franris), 
Caliot (Olivier). 
Capdeville, 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux, 
Cavelier 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 





Chabenal, 
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CI! nant 
Chariot (Jean) 
Charpentuer. 
Charret 
Cha 2. 
Cha: n 
Chat: 
C] er (Jacq ) 
{ n dc). 
CI \e ns. 
Chupin 
Clost | n. 
C« 
Coft 
Coirt 
Colin ‘At ré}, 
(| l4 
{ \ (Yves), À e 
{ rw 
Co Mahaman, 
{ 
{ RU nie? 
{ te-f t (Alfred), 
Ha { 


{ { 

{ 

{ 1d 

{ )N, 

Courant (Pierre), 
Couslon Paul) 
Coutant (Robert). 
Crouzier, 

Logair 


Daladier ‘Edouard). 

Damette 

Darou 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien), 

Defferre 

Deflos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 


Deiean 
Lelachenal, 
Delbez. 

Deibos {Yvon), 
Delcos 
Deliaune, 
Delmotte 
Denais ‘Juseph), 
Denis (André), 


Dordogne 


Depreux (Edouard), 


De<granges, 
Deshors. 
De on 
Letœuf 
Devemy. 
Devinat 


Dezarnaulds 

bicko ‘Hamadoun). 
Mlle Dienesch, 
Diethelm. 
Dixmier 
Dommergue, 
Dorey 

Doutrellot, 
Draveny, 

Dronne. 

Dubois, 

Ducos 

Dumas (Joseph). 
Dupraz Joannès), 
Duquesne, 

Durbet, 

Durroux., 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

FaggianelN. 
Faraud 

Faure :Fdgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lt. 
Le 


vay 


Febva 
Félice (de) 

l'élix Tchicaya, 
Ferri (Pierre 
} 
l 
l 
E 


indin (Jean-Michel 
nd 
nlupt-Esperaber, 








' 
| 
l 
ill, 
1 
1 


VIN, 


À 
izier 


{, it. 
XII 
Golvan. 


üïosset 


Gozard 


G 
Us” CTrAaI 
su 


Guitton 


Guitton 


Hakiki 


Huet 


llugues 
Hugues 
Hulin 
ihuel 


Isorni 


Jacquet 


Joubert, 


Juglias 
July 
Kir 
KI )Ck. 


œnig 


Kuehn 
Lacaze 


Lacustle 
Laforest 


Lalle, 
Seine 
Laglace. 


Canta! 


Le Bail. 
Lebon 





Lecourt, 


Fouchet. 
Fouques-Dupare. , 
Fourcade Leenhardt (Francis), 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 


Oopa Pouvanaa, 
Lejeune (Max). 


Mme Lempereur, Palewski (Jean-Paul), 


Le Roy Ladurie. 


Le Troquer {AI Pebellier (Jean). 


iautey (André). 
Mme de Lipk rwski. 


Petit (Guy), Basses 
Loustaunau-Lacau, 
Goubert. 
Gouin (Félix), 


rdart 
U)uUFUuON,. 


Gracia (de) 
Grimaud 
Grimaud 

Loire-Inférieure. 


ro isseaud, 
» 1, 








oi -Chapulis. 
Mamadou Konaté, Mme Poinso-Chap 


Manceau (Bernard), 


Cu 1 in. Prigent (Tanguy). 


Loire-Inférieure. 
Martinat 6 

Vendée. Martinaud-Léplat, 

seit Massot (Marcel). Queuille (Henri). 

Halbout. ili 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault, 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 


Maurice-Bokanowskf. 
Mayer (Daniel), Seine. 





Mazuez (Pierre- 
Alnes-Maritimes. 


André}, Seine. 
Mendès-France. 


Mercier (André-Fran- 


Jacquet (Marc), çois), Deux Sèvres. 


Seine<t-Marne. 


Jacquinot 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean {Léon), Hérauit. 
Jean-Moreau, Yonne. 

4 


Meunier (Jean), 
Michaud (Louis), 


jules-Julien. 


Kauflmann, 


K £ 
Krieger (Alfred): 


Laborbe, 


Labrousse. Monsabert (de). 
La Chambre (Guy) Monteil (André), 


Lacombe, 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 


Lafay (Bernard). 
Mme Laissac. 


Lamarque-Cando. Montgolfer (dej, 
Lanet {Joseph-Pierre), 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laurens (Camilley,  |Moro Giafferri (de). 


Laurens (Robert), 
Aveyrun, 


Naegelen (Marcel). 








Lecanuet, 


Raingeard. 
\amaron y. 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud ‘Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau, 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale 

Savary, 

Schaf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain. 

Segelle. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué 

Sidi el Mokhtar. 


Garavel. 


Grunitzky. 


Gueye Abbas, 
Guissou (Henri). 
Lenormand (Maurice). 
Maga (Hubert), 
Mamba Sano. 


Guichard. 
Hutin-Desgrées; 


Jarrosson. 











Siefridt. 

silvandre. 

simonnet. 

sion. 

51550K0 (Fily Da! 

smail 

solinhac. 

“ou 

souquès (Pien 

sourbet. 

sousteile. 

laillade. 

leitgen (Pierre- 
Henri), 

Temple. 

Thibault, 

lhiriet. 

Thomas (Alexanäre\, 
Côtes-du-Nord 

[romas (Eugène), 
Nord 

Tinguy (de). 

rirolien. 

fiteux. 

loublanc. 

lracol. 

lremouilhe, 

Friboulet. 

lurines. 

Liver 

Valabrègue, 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Viafte. 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Wasmer, 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 


N'ont pas pris part au vote : 


Nazi-Boni. 


Ouedraogo Mamadou. 


Ribère (Marcel), 
Alger 
senghor 


Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


Laniel (Joseph). 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’AssembkKe nationale, et M, Gas 
ton Palewski, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en Séance avaient été de: 


Nombre des votants......s.essssosessossessseosse C02 
Majorité absoMe........sésssssssoesssssenessoess O0 


Pour l'adoption. ....s.ssssossssse AOL 


PRRFEIELILLLELILLELTLLILILLLL 501 


: 2 nf 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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sur l'amendement de 


M. Pierrard à 
relative à la levée de l'immunité parle 
nité est limitée à la seule qualification donnee aux 
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7 
l'article 


mentaire 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 25 





qer de la propos tion 
La levée d'in 


ru 


faits vises dans 


la demande de mainlevée et dans la résolution 


Nombre 
Majorité 


des 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationa! 


MM. 
Arbeitier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
aurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset, 
Billat. 
Bil'oux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien 
Brahimi (Ali). 
Brauit. 
Briffod. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Cermola xe. 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot, 
Conte. 
- Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristotol. 
Dagain, 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defterre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny, 
Dubois. 
Duclos (Jacques), 
Dufour 


Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 


A 1 
absolue 


l'adoption 





Ont voté pour : 


Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Kuüymond). 

Henneguelle 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon). Hérauit 

Joinville (Alfred 
.Maucret) 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste, 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Cou'aller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand ‘André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty ‘André), . 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier André), Oise. 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


(Picrre-Olivier). 








Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or, 
Midoi, 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux 
Naegelen (Marcel), 
Nenon 
Ninine 
Noël (Marcel), 
Notebart 
Patinaud 
Paul (Gabriel). 
Pierrard. 
Pineau 
Pradeau 
vrigent (Tar 
Mme Prin. 
Pronteau, 
Prot 
Provo, 
Quénard 
Mme Rabaté, 
Rabier, 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Rey 
Rincent 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck}). 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel), 
Sauer. 
Savary 
Schmitt (René}, 
Manche, 
segelle. 
Sibué. 
Signor. 
Silvandre. 
sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
rhorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux 
Tourné 
lourtaud. 
Tricart 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vais (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre), 
Wagner 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 


guy). 


Aube. 








MARS 193 
Ont voté contre : 
MM. Commentry. 
Abelin Condat-Mahaman 
Aït Ali (Ahmed), Lol ion-Mo er 
André (Adrien), Coste-Fioret (Alfred), 
Vienne laute-Garonne 
André (Pierre), oste-Floret (Paul), 
Meurthe-et-Moselle lérault, 
Anthonioz. Coudert 
Antier. Loudray 
Apilhy Couinaud 
Aubry (Paul). Coulon 
Aumeran Courant (Pierre). 
Babet (Raphaël), Couston (l'aul). 
Bacon, Crouzier 
Badie, Daladier (Edouard). 
Bapst Damette 
Barangé (Charles), Dassault (Marcel). 
Maine-et-Loire, David (Jean Paul), 
Barbier Seine-et-Oise 
Bardon (André) Deboudt (Lucien), 
Bardoux (Jacques). Defos du Rau. 
Barrachin, Degoutte 
Bar:ès Delachenal. 
Barrier, Delbez. 
Parrot. Delbos (Yvon). 
Baudry d'Asson (de). | belcos 
Baylet, Deliaune. 
Bayrou Delmotte 
Beaumont (de). Denais (Joseph), 
Bechir S0W. Denis (André), 


Becquet, 

Begouin 

en Aly Cherif 
Fénard (François). 
Bendjelloul 

Béné (Maurice). 
bengana (Mohamed 
enouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bernard. 

Be&ac 
Be:tencourt 

Bichet (Robert) 
BiJdarh (Georges), 
Bignon 

illères. 


Billiemaz. 


Billotte 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 


Edouard Bonnelous 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès. 

Bouret (Henri), 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'’Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout. 


Briot. 

Brusset (Max). 
Bruynees, 
Buron. 


Cadi :Ahd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Caliot Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Deimas, 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay, 
Che vallier Jacques). 
Chevigné (de). 
Christuaens. 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 





Colin (Yves), Aisne. 


Dordogne, 
De: 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy 
Devinat 
Dezarnaul!ds 
Mile Denesch, 
Diethe lan, 
Dixmier 
Dommergue. 
Dorey 
Dronne. 

Ducus 

Dumas Joseph). 
Dupraz (Joan 
Luquesne, 


granges. 


S). 


Durbet, 

Duveau, 

lain 

Fstèbe, 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), 11 
Febvay. 

Félice 'de). 


Félix-Toh'caya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Dupare 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

GaiHard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavins. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin, 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert, 

Gracia ‘de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 








2347 
| Guérard 
suitlun (Antaine), 
Vendée 
Guthinulier,. 
| Hakiki 
| Hjalbout 
jalleguen 
Histuimesser 
tepault 
licttier de Boislambart, 
| Houph LBoigny, 
iluel 
Hugues (Emile 
A s Ma nes 
Hugues (Joseph- 
\ré), Seine. 
Hu 
ihuel 
Isorni 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 
Jacquet (Miche Loire. 
Jacquinot (Loti 


lean-Moreau, Yo 
Joubert. 

Juglias 
Ju.es-Julien. 

sUIY 

Kauffmann 

kir 
Klock 

Kænig 

[Kri cer (Alfre 1), 
Kuehn tené), 
Laborbe 
Labrousse 
Lacaze (Henri, 
a Cha 


hin6 


Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lernaire 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour., 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskl, 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas 

Magendie, 

Mailhe, 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Kona'é 

Manceau {Bernard}, 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-féplat, 

Masson (Jean). 

Mazssot (Marcel) 

Maurice-Bokanow£<k1. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

\Menthon (de), 





















































ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 25 MARS 1953 
M r (And f Perrin [Schmitt (Albert), 
s | Fucène- | thin 
: | “ Pi SCRUTIN (N° 1766) 
I es r Sur les amendements de MM. Dronne et Lalorest à L'art 
} ’ > n AL Ï Î rt}, l pro L nl (a e à la levée de lL'immunilé 1 
: | - À F M — 1 (Ma e) Lie lerée 4 ununué est limitée aux seuls Jaüs 1 
\ LI 
Non t VOLANIS....osoposcoscesesce ce . 600 
} s (de) Majorité absolue...…......sosccssoceseses FAR TR 301 
n' ” SL A! L 
À | | I Pour Mitirecrosdeesses 374 
U CUS sciences . 228 
s | 
} . ’ : R L'A 1 140 
1 
- Ont voté pour : 
1 le) . ). MM. Chätenay |Gaillemin 
Ù A x [ ievailer (Jacques). GAaIv-Gaspharrou 
À { Ait Ali (Ahmed), CUhevigné (de). Gardey (AI 
} t \ndré {Adrien), liristiaens. Garet (Pierre 1 
}. Vien! Chupin Garnier. | 
| } " [ André (Pierre), { sternann. Gaubert. 
P | et-l | loublané Meu :-et-Moselle. Cochart Gauile (Pierre 
N I [1 Anthon:0z. I (aumont. 
N ._. | 1 (1 } [' ithe. Antier n (André), Gavini, 
N 1 | 1 Paul), | L \ 1V Finistère, |Genton 
Yonne. | 4 l |Turines Aubry (Paul). Colin (Yves), Aisne. |lüeorges (Ma 
( | Î | ier, [UIve AuIneran | meniry Hot, 
( 1 [1 |[Valabrégue. Ba Raphaël) mJat-Mahaman *0din. 
( ( | ] Valle {Jules ti r n-Molinier. (0lvan, 
|) | t [Vallon (Louis) Bapst { | t (Alfred), | Gosset 
j x 06 A! [Vassor Barangé (Charles), Haute-Garonne Goubert. 
I Jean-Paul) = \ mad dhetth | V( jara. Maine-et-Loire. { e-Floret (Paul), Gracia (de). 
t-Oise Ù à LHC Vendroux. Barbier H it. Grimaud (H 
|! ie) \ L Bardon André). | dras Grimaud (M 
- ti \ Bardoux (Jacques). | Couinaud, Loire-Inféri 
| l » 1 t [Vigier Barrachin { lon. Grousseaud. 
| | [Villard Barrès, Courant (Picrre). | Guérard, 
| = Sekou. \ neuve (de) Barrier, Couslon (Paul). suitton (Ant 
P« ÿ | 5 À M e Violiætlle. Barrot Crouziel Vendée 
! | |Wasrmer Baudry d’Asson (de) bamette. Guthmeller. 
ÿ | Schatf | Wolff Bas w Dassault (Marcel). Hakiki. 
, Bayrou Davia (Jean-Paul), Halbout. 
heaumo de). Seine-et-Oise. Halleguen. 
Bechir SoW. Leboudt (Lucien) Haumesser. 
Me . : becquet Defos du Rau £ Hénault, 
K'ont pas pris part au voic:- Bezouin. Deseutte . Hettier de Boislar F 
Ben Aly Cherif. Delachenal Houphouet-Bois 
AM Bénard (François). Delbez e Huel 
Au! 0 y Grunitzkv |Naz! Boni Bendjellou Delbos ‘Yvon). Hugues (Emile), 
A } ‘ueye Abhes lOucdraogo Mamadou. Bengana (Moham£d). | Delcos Alpes-Maritimes. 
A u'ssou (Henri! |Ribère (Marcel), Benouville (de). Deliaune. Hugues (Joseph- 
| 0. Lenormand (Maurice) | Alger À lounès, Delmotte. André), Seine. 
rouaia Maga duberg.  |senehor LS Lenais Goseph}, [ue 
G l | Mamba Sano 1Zodi Ikhja. Bessac. Deshors. sé Isorni 
Bettencourt. D_tœnf Jacquet (Marc), 
Bichet (Robert). Deve my. Seine-et-Marne. 
Bidault (Georges). Devinat Jacquet (Michel), 
Excusés ou absents par congé : Biznon Mile Dienesch. Loire. 
Bil'otte. Diethelm. Jacquinot (Louis) 
| +1 Lixmier. Jean-Moreau, Yonne. 
11 tin escrée vjerrebourg 3oganda } ro Joubert. 
9 ÿ pr — ss Eu 8 de). Boisdé Raymond). ii Juglas. 
( ré. |Laniet (Joseph). Edouard Bonnefous. Dronne. Jules-Julien. 
Boscarv-Monsservin. Ducos. July. 
Bourdellès. Dumas (Joseph). Kauffmann. 
Bourgeois. Dupraz (Joannès). kir 
, . . Bourgès-Maunoury Duquesne. Klock. 
N'ont pas pris part au vote : Bouvier O’Cottereau. Durbet Kœnig. 
Bricout. Duveau. Krieger (Alfred). 
Priot. Elain Kuehn (René). 
M. Ed 1 Herriot, pré<ident de l'Assemblce nationale, et M. Gas- Prusset (Max), Estèbe. pe sed 
n Palows ta séanc Br'vneel. 'agçi ‘à Drousse, 
DIR PONUENR, QUE DORE RS Puron. Faggianelli. La Chambre (Guy). 
+ Faure (Edgar), Jura. à 
—  ——— Cadi (Abdzlkader). F Mauri Lot Lacombe. 
Caillavet. Pere (Maurice), Lo Lalsy (Bernard). 
Caille F is M de é A1orest. 
Ealiot (Olivier) Félix-Tehicaya. Laile. 
] ( ince avaient 4 le Carlini. Ferri (Pierre). Lanet (Joseph-Pierre}, 
Cartier (Gilbert), Flandin (Jean-Michel).| Seine. 
Le à 606 seine-et-Oise. Fonlupt-Esperaber. Laplace. | 
Nombre du VOLANIS. sons DELETES . . 606 Catoire. Forcinal. Laurens (Camille), 
\! ) 6 LIIMMUC mme... l'RRTLLILLILIILEL) . 304 Catrice. Fouchet. Cantal. 
, Catroux. Fouques-Duparc. Laurens (Robert), 
, ati Cavelier. Fourcade (Jacques). Aveyron. 
Pour 1 ve eee cut et st Cayeux (Jean). Fouyet. Lebon. 
D get he & s 400 Chaban-Delmas, Frédéric-Dupoñt. Lecanuet. 
Chabenat. Fredet (Maurice). Lecourt. 
Chamant Frugier. Le Cozannet, 
M s ubres ont Nés conformément Charpentier. Furaud. Lefèvre (Raymond), 
à Charret Gabelle. Ardennes, 
Chassaing. Gaborit, Lefranc. 
DO  — ——— ——— Chastellain, Gaillard. Legaret, 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 





— 
Legendre. 
Lemaire, 
Léotard (de). 
12 Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 


1Letourneau. 
4 ‘her 
] y (André). 
À »\ d Lipkowski. 
] rd 
| nau-Lacau. 
] 
] 
M 
M * 
\ 
Malle 
A ou Konaté. 
M eau (Bernard), 
\air t-Loire. 
Mar 
Marie (André). 
M | (Louis), 
ll te-Savoie. 
À naud-Déplat. 
Masson (Jean). 
\ ot (Marcel). 


Maurice-Bokanowski, 
Maver (René) 
{ intine. 


Méhaignerie. 


Mekki 

M è<s-France 
Menthon (âe). 
Mercier (André-Fran- 


cois), Leux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignat 

Mitter ‘rand. 


Monsabert (de). 

Montel ‘Pierre), 
Rhône, 

Montgolfier ‘de). 

Montillot. 

Montijou (de). 

Morève, 

Mori N J 

Mouchet 


MM 
Arbeltier. 
Arnal 


er de La Vigerie (d”). 


1eg lil, 


A: 
Aubân (Achille). 
e: ] 

langer pee. 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 


Benbahmed Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide}), Marne. 


Be rthet. 

Besset, 

Billat, 

iillères. 
Billiemaz. 
Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Al). 
Brault 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 
Cagne, 





Moustier (de). 
Movnet 

Mutter (André). 
Naroun Amar. 


n), Yonne. 


A : 


Patri | 

Pebellier (Jean). 
Peller ay. 

Peltre. 

Per 

Petit (Eugène 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 
Pevtel. 

Pfimlin. 


Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranai 


Raymond-Laurent. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révilon (Tony), 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 

Ardèche 
Ritzenthaler. 
Rolland, 


Ont voté contre : 


Camphin. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Cassagne, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Crausson. 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot, 

Conte, 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudert 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier ‘Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

Mme Degruhd, 

Deixonne, 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 





Denis (André), 
Dordogne. 


& 
S 

ot e. 
A te 
leitgen (Pierre-Henri). 
ler o 

r! b vuait 
Fhurie 

Ti (de). 
Tirolien 
Toublanc, 
Fracol 
Tremouil 
Triboule et. 
Turines. 
ver 


he 


Cd ee 
0 E 

= 4 

LÉ 


gras 
= 





Depreux {Ed 
Desson. 
Dezarnauls 
Dicko ‘Harmadvun), 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme FEstachy. 
Estradère. 

Evrard 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 
Farawd. 

Fayet. 

Félice (de). 
Florand. 

Fourvel 

Mme François 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gau 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
‘Mme Grappe. 


'uand),. 








SEANCE DU 25 MARS 193 2349 
CG! \ \t 
Gr | M t ; 
Mme € (os Maver (Daniel), Sein 
Guiguen. Mazier 
Gu M Pierre- 
GuI: | ] 
G J M 
A! 
{ In * 
L 
J \ A! \ 
\ \ 
I \ \ 
M …' 
| A! I 
] I 
Ï Mora 
\f { L , 
| 
Lu ’ 
] . 
| j t ’ ! 1 \ 
M Lefebvre N 
4. \ 
] ne (Max N \f ñ ’ | 
Af! ] r L 
Le | I ». | . 
Ï S ha] I \ 
Le 7 (A1 | | 
Levindrey {1 ( 
Linet | \ 
L Ï le E: 1% 
Lous | p I \ 
Luce LI iric M { P [\ 
Mabrut Pronteau {\ 
Manceau (Robert), Prat [M ve 
Sarthe | 1 Vo | V4 : 
Manc André), |« | {\ Ù 
Pas-de-Calais | M } 4 | \ { 
Martel (Henri), Nord. | Rah A! | 
Marty (André), | Ré 1Z 
Mlle Marzin. | Regaud | 


S'est abstenu volontairement : 


M 
N'ont pas pris part au vote : 
MM 
Au bar Grunitzky [Nazi-Boni. 
Aubin (Jean), Gueve nr — [ou lraogvo Mamadou, 
Aujoula Guissou (Hi Ril \ }, 
Conom Lo Lenormand (Mau Lei A: 
Douala Maga (Hubert). | Senghor 
Garavel Marmba Sano, 1Z di 1} | 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Hutin-Desgrées, Pierrebourg (deY, 
Eur:ot Jarrosson. 


Pinay. 
Guichard. Laniel (Joseph). | 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard KE rriot préside nt de l'Ascemblée 1] ] ( <! M. Ga 
ton Palewski, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants 


PTTIL sopoeenosensssnenessesse 607 
Majorité absolue........ PPTELITELLOI TITI IT #)1 
Pour l'adoption....,....ss.sssssess 381 
Contre ........,,,.,0.0e PELELTES ° 226 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectil conformés 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Da le présent scrutin, M. Delmotlte, porté comr 


ayant voté 
« pour déclare avoir voulu « s'ab 


‘nir volontairement », 


i 

{ 
77 
LA 2 
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Lefranc. Mouchet Rousseau 
Lesaret. Moustier (de). Rousselot. 
SCRUTIN (N° 1767) Legendre. peynel saiah (Menouar) 
Ê re iltter (André) said Mohame ni 
Sur jements de MM. Loforest et Dronne à l'article 2 de la | Léotard (de. rt vo g D 
ré C la levée de l'immunité parlementaire (Sup Le Roy Ladurie, Nigay. Saivre (de). 
) le l'article Le Screllour. Nisse Salliard du Rivault. 
. Letourneäu, Nocher samson 
Levacher. Noe (de La). |Sanogo Sekou, 
N les votants. ......osoosoosososcossosescse 600 Liautey {André}. ” Noël (Lévn), Yonne |Sauvajon. 
‘ Mme de Lipkowskl. Olmi savale. 
Malorité absoÏue.....cccocccccosessensesesesesese . 301 Liquard : Oopa Pouvanaa. Schaff 
Loustaunau-Lacau. Ould Cadi Schinitt (Albert), 
Pour E'Adopiion.sssessssse LLLLELE 375 Louve! Ou Rabah Bas-Rhin 
Contre .....osoosorsssceepetopeee 225 ne 15 de ne EE but DE. 
Mazendie. alews Ÿ ,|“chpneite 
Mailhe. seine-et-Oise. Schuman (Robert), 
L'Asse nation i a Malbrant. Pantaloni. Moselle. 
Ma:lez Paquet Schumann Maurice), | 
Mamadou Konaté. Paternot. Nord 
Manceau (Bernard), Patria secrélain. 
Ont voté pour : Maine-et-Loire. Pebellier (Jean). serafini. 
Marcellin Pelieray. sesimaisons (de), 
Mare (André). Peltre. seynat. 
MM | Chastellain Gaborit. Martel (Louis), Penoy. sidi el Mokhtar, 
A ! CUhatenay | Gaillard, tlaute-Savoie. Perrin siefridt. 
ait A \ | lier ques üaitlemin Martinaud-Déplat, Petit (Eugène- Ssimonnet, 
And \ Î gné (d |Gaiy-GASparrou. Masson (Jean). Claudius). smail. 
\ Chris':aens |Gardey (Abel). Massot (Marcel). Petit (Guy), Basses- | Solinhac. 
A! l c}, | Chupin |Garet (Pierre). Maurice-Bokanowski. Pyrénées. sou. 
M Moselle Ù (ermann, | Garnier. Maver (René), Pevtel souquès Pierre). 
A Cochart [Gaubert Constañtine. Pllimiin. sourbet 
Ant | ( t [Gaulle (Pierre de). Mazei Pinvidic. soustelle, 
A! | 4 \ {André}, laumont. Meck Plantevin. Taillade. 
Au | } Finistère | Gavini. Médecin. Pleven (René), leitgen (Pierre- 
A | Colin (Yves), Aisne |Genton. Méhaignerie. Pluchet Henri), 
ha | | Commentry |Georges (Maurice) Mekk Mme Poinso-Chapuis |Temple. 
Bacon | Condat-Mahaman |Giliot. Mendès-France. Prache. Thibault. 
Bapst Corniglion-Molinier. [üodin Menthon (de). Prélot, Fhirnet 
Barang Charles), | Coste-Floret (Alfr2d), |Golvan. Mercier (André-Fran- Priou linquy ‘de). 
M Loire, | Haute-Garonne. | GHosset, cois) Deux-Sèvres | Pupat, luolien. 
Barbier | Coste-Floret (Paw:),  |oubert Mercier (Michel Puy. Toublanc. 
Ba \ (André) | Hérault, Gracia (de). Loir-et-Cher s Queuille (Henri). Tracol. 
Bardoux (Jacq | Coudray [Grimaud (Henri). Michaud (Louis), Quilici fremouilhe, 
Barra À | Couinaud Iürimaud (Maurice), Vendée. R Qu:nson, friboulet. 
Bairrés | Couton Loire-Inférieure. Mignot Raffarin. Turines. 
Barrier int (Pierre). Grousseaud. Mitterrand. Raingeard, Ulver. 
Barrot \ (Paul). {Guérard Moatti Ramarony. Valle (Jules). 
Baudry d'Asson (4 ( r Guitton (Antoine), Moisan. Ramonet. Vallon (Louis). 
Ba barnett Vendée. Molinatti. Ranaivo. Vassor. 
Ha Dassault (Marcel), {Guthmuller, Mondon Raveloson, Velonjara. 
| le) David (Jean-Paul), |Hakiki Monin Raymond-Laurent, Vendroux, 
- à |. Seine-ct-Oise Faspout, Monsabert (de). Renaud (Joseph), Verneuil. 
D t Deboudt (Lucien). | Halleguen Montel (Pierre), Saône-et-Loire. Viatte. 
n | Defos du Rau. |Haumesser, Rhône Révillon (Tony). Vigier 
Ben Alÿ Cherif Degoutte Hénault Montgolfler (de). Reynaud (Paul). Villard. 
Bér 1 (F1 }. De'achenal. Hettier de Boislambert Montillot Ribeyre (Paul), Villeneuve (de). 
n . é Delbez | Houphouet-Boigny. Montjou (de). Ardèche. Maurice Violette. 
R Moha 1). | Delbos (Yvon) | Huel e Morève, Ritzenthaler. Wasmer, 
5 e (de). | Delcos Hugues (Emile), Morice. Rolland. Wolff. 
Ben Tount | Deliaune. Alpes-Maritimes. 
| | Delmotte Hugues (Joseph- 
, | Denais (Joseph). André), Seine. 
Le ” | Desgranges. er y Ont voté contre : 
B bert) | Detœuf isorni. 
Bidault (Gé L Devemy. Jacquet (Marc), MM Briffod. Demusois. 
sinon | Devinat Seine-et-Marne. Arbeitier. Cachin (Marcel). Denis (Alphonse), 
B e | Mile Dienesch. Jacquet Michel , Loire. Acnel Cagne Haute-Vienne. 
Blachelte. | Diethelm. Jacquinot (Louis). Astier de La Vigerie(d”). | Camphin. Denis (André), 
es er | Dixmier Jean-Moreau, Tone. Auban (Achille). Capdeville Dordogne. 
- E tous | Pommergue. ve Audeguil, Cartier (Marcel), Depreux (Edouard), 
Le Mot : | Dorey Jules-Julien Badie. Drôme. Desson. 
Doscarz-NORSSErVEl | Dronne. - is Ballanger (Robert), Casanova, Dezarnaulds. 
nee | Ducos ER Seine-et-Oise, Cassagne. Dicko (Hamadoun). 
Roursès Mounous | bumas (Joseph). — Barthélemy. Castera. Doutrellot, 
h : r VU C ttere 1 | Dupt 2 (Joannès). Klock Bartolin! put Lu 
- à : ot LL | Duquesne, enr Baurens. Césaire. Dubois. 
Briot. Durpe! Krieger (Alfred) Béchard_ (Paul). Chambrun (de). Duclos (Jacques), 
. Duveau. - / ; Béche (Emile). Charlot (Jean), Dufour. 
eh _— clan D — Benbahmed (Mostefa). | Chausson. Dupuy (Marc). 
—— — | Estèbe. pr re Pi Béné (Maurice). Cherrier. Durroux. 
Cadi (Abdelkader), | Faggianelll. La Chambre (Guy), Benoist (Charles), Coffin. Mme Duvernois, 
ee. M Kader | Faure (Edgar), Jura. | ombe Seine-et-Oise. Cogniot. Mme Estachy. 
Caillet (Francis) | Faure (Maurice), Lot ILafay (Bernard). Benoit (Alcide), Marne. | Conte. Estradère. 
Cali Ouvion. + | Ee"Memeaye, — [Laforest 1 Quetes Laurel, seine | PRES 
Carlini POUX-10NRAUR, Lalle. - J FieTTe LOL, . 
gt “thert Ferri (Pierre). gs sanh. Billat. Coudert. Fajon (Etienne). 
À 0 ro, Flandin (Jean-Michel). Lapei Gesepe dan Bilières. Coutant (Robert). Faraud, 
n ise, Fonlupt-Esperaber. Laplace. Billiemaz, Cristofol. Es 
Catrice Forcinal. Laurens (Camille), Billoux. Dagain Félice (de), 
Catroux Fouchet. Cantal. Binot. Daiadier (Edouard), |Florand. 
Cavelier Fouques-uparc. Laurens (Robert), Bissol. Darou. Fourvel. 
Cayeux (Jean). Fourcade (Jacques). Aveyron. Bonte (Florimond). Dassonville. Mme François. 
Chaban-Delmas. Fouyet. Lebon. Bouhey (Jean). David (Marcel), Mme Gabriel-Pér? 
{ it. Frédéric-Dupont. Lecanuet. Bouret (Henri), Landes. Mme Galicier. 
Chaumant Fredet (Maurice). Lecourt Boutavant, Defferre. Gau. 
Chersentier. Frugier. Le Cozannet. Boutbien. Mme Degrond. Gautier. 
(RE Furaud Lefèvre (Raymond), Brahimi (Ali). Deixonne. Gazier. 
Chassaing. Gabelle. Ardennes. Brault. Dejean. Gernez. 
































Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 
Goudoux. L 
Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles), 
Mme cryppe. 


(Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
{ guen. 

| e 

Guislain. 

{ nn (Jean), 


inférieure. 
Guvot (Raymond). 


1! cuelre . 
] \ Gérard), Seine. 
; Léon). Hérault. 
J e (Alfred 


Malleré 
Kriegel-Valrimont, 
Henri). 


l 
Mn Laissac. 
Lamarque-Cando. 


bert (Lucien). 
Ï pie Pierre-Olivier). 
: Bail 
pur. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre, 
Francine), Seine. 
Lejeune (Max). 
Mme Lemfereur. 
| rrmand (André). 
Le enéchal 
Le Troquer (André). 
evindrey. 


Linet. 
Liurette. 
Loustau. 


Lussy Charles, 
Mabrut 
Manceau (Robert), 


a 
Sarthe. 


S'est 


M. Bouxom. 





Mancey (André), Reeb. 
Pas-de-Calais. Regaudie. 

Martel (Henri), Nord. |Reille-Souit 

Marty (André). Renard (Adrien), 


Mile Marzin, Aisne, 

Maton Rey 

Maurellet. Rincent. 

Mayer (Daniel), Seine |Mme Roca 

Mazier Rochet (Waldeck). 
Mazuez (Pierre- Rosenblatt 


Fernand). 
Mercier :André), Oise. 
Mélayer 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


toucaute (Gabriel). 
sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 


. Manche, 


Meunier (Pierre), Segelle. 
Côte-d'Or. siou 
Midol signor 
Minjoz sivandre. 
Moch (Jules), sion 
Mollet (Guy), Sissoko (Fily-Dabo). 
Montalat. Mme Sportisse. 


Monteii (André), 
Finistère 


lhamier. 





Thomas (Alexandre), 

Montel (Eugène), Côtes-du-Nord 

Haute-Garonne. Thomas (Eugène), 
Mora, Nord 
Moro Giafferri (de). Thorez (Maurice), 
Mouton, lillon (Charles) 
Muller. liteux 
Musmeaux Tourné 
Naegelen (Marcel). Tourtaud. 
Nenon fricart 
Ninine Mme Vaillant- 
Noël (Marcel), Aube! Couturier. 
Notebart. Valabrègue, 
Patinaud. pr Ps 
Paul (Gabriel). Va ét “id ” 
Pierrard. Vais (Francis), 
Pineau Védrines. 
Pradeau Verdier, 
Prigent (Tanguy). Vergès 
Mme Prin. Mme Vermeersch. 


Pronteau. Véry (Emmanuel). 





Prot Villon (Pierre). 
Provo Wagner 
Quénard. Yacine (Diallo). 
Mme Rabaté. Zunino, 
Rabier. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Aubame, 
Aubin (Jean). 
Aujoulat. 
Conombo, 
Douala. 
GaraveL. 


Grunitzky. Nazi-Boni 

Gueye Abbas. Ouedraogo Mamadou. 
Guissou (Henri). Ribère (Marcel), 
Lenormand (Maurice) Alger. 

Maga (Hubert). senghor 


Mamba Ssno, Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Hutin-Desgrées, Pierrebourg (de). 
Burlot Jarrosson. Pinay. 
Guichard. i Laniel (Joseph). 
N'ont pas pris part au vote. e 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et M, Gas- 
{on Palewski, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. .....s.cscoososssosscosesocce 610 
Majorité absolue............0000000000.00.00 0e ° JG 
Pour l'adoption...."........vccc.s 29 
CN “hnnsresgoassece sims 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 


à la liste de 


Dans le présent scrutin, M. 


scrutin ci-dessus, 





Delmotte, porté comme ayant voté 


« pour », déclare avoir vouiu « s'abstenir volontairement », 





+0 





MM 
Al 
Ait Al (Ahmed 
Al1lr« Adrien), 
Vienne 
And Pier 
M e-et-Moselle. 
an: OZ. 
Antier 
Apithy. 
Au lil 
Aubry (Paul). 
A iJ)uIat 
Aumeran 
Babet (Raphaël) 
Bacon 
Baps 
Ba Charles), 
\ e-et-[ € 
Barbier 
Bardon (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin,. 
Barrès 
Barrier 
Barrot 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
ÿegouin 
Ben Aly Cherif. 
bénerd François). 


Bendijelloul. 

Bengana (Mohamed). 

Benouville tde), 

Ben Tounès. 

Bergasse, 

Bernard. 

Bessac 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges), 

Bignon 

Billotte 

Blachette, 

Boganda. 

Eoisdé (Raymond). 

Fdouard Bonnetous. 

Boscary-Monsservin, 

Bourdellès. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury, 

Bouvier-0'Cottereau. 

Bricout, 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux, 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas. 

Chabenat. 

Chamant, 

Charpentier 

Charret, 
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SCRUTIN (N' 1768) 


f? (4 
[M | 
cl 
! 
Chevigné « 
Chi e] 
hu 
Clostermann 
{ hart 
Colin !André), 
ri rt 
{ Ye Ai € 
Cormmentry 
CGndat-M \man 
Conotnbo 
Cormiglion-Molinier 
e-F'oret (Attred) 
Haute Garonne 
{ e-Ï I wa " 
Hérauit, 
Couurd y 
uinaud, 
Couiotr 
Courant (Pierre). 
Couston (Pau 
{ 


T 1Z1er, 
Damette 
Dassault 


Marcel). 


David (Jean Paul), 
Seine-et-0ise, 
Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 


Degoutte, 
Delachenal, 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos 

Deljaune 

l'enais «Joseph). 
Desgranges,. 
Deshors. 

Detœul. 

Devemy. 

Devinat, 

Mlle Dienesch 
Diethelrm. 

Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala, 

Dronne, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbpe, 
Faggianell. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 
Fshx-Tehl:aya, 
Ferri (Pierre). 
Flandin Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Dupare 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Frugier, 

Furaud, 

Gabelle. 








2351 
de ! té 
\ ] t 
snsavons ei 613 
…. 307 
.. 387 
… 226 
1 


(Gard y AN 
saret (I 
Aubert 
| , » (I € de 
| ‘ It 
( s (M È 
! 
CHRLE DA 
Le, 
1 \ 
ril | fl 1} 
Grinaud Ma e), 
| e-Inféru 
Grousscaud 
Grunitzky. 
(Guécrard 
®ueye Abbas 
Guissow (Henri) 
Guitlon (Antoine), 
Vendée 
Guthmuller, 
Hakiki 
Hal ut 


Halleguen 

Hhaumesser, 

Hénauit. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Hoigny, 

fuel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 


Hugues (Joseph- 


André), Seine, 
Hulin. 
ihuel 
I:orni 
Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne, 
Jacquet (Michel), 
Loire 
Jacquinot (Louis). 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 





Jugias 
Jules-Julien. 
July 
Kauffmann, 
Kir 

Klock 
Kænig 


Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

Labrousse, 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle. 

Lanet ‘Joseph Pierrej, 
seine, 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert). 
Aveyron. 

Lebon 


Lecanuet. 














nbahmed (Mostefa). | 


iéné 


Bintè 
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pe 
25 


MARS 


1953 





Paul). 


mile) 


(Maurice). 
Chart s}, 


st 


res 


\ 


Billiemaz. 


Bill 


ux. 


Marne 





| Reynaud 


Bouret 








ntjou (de). 


Morice 
net. 


Moustier (de), 


Andre 
roun Alhàr, 


er 


Noe 

| Noël 
Otmi 

| Oopa 

Ouedr 
il 


La), 
(L£ )n), 


de 


Yonne 


Pouvanaa 
zo Mamadou. 
LE 1 Caul, 
Ou Rabah 
Abdel 
Palewski 


“eine 


ljid). 
Jean-Paul), 
et-0ise, 
Pantaloni, 
Paquet 
Palternot, 
Patria 


| Pel ier (Jean). 
| Pelleray 


l 

Penoy 

Petit (Eugè 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevtel 

Pflumlin. 

Pinvidic, 

Plantevin, 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mine Poinso-Chapuis 

Prache. 

lPrélot, 

Priou. 


ne- 


| Pupat. 


‘1 
Puy 
1? 1e 


lille (Hen 


QUO, 


rl). 


| Ouinson. 


KHaffarin 


| Raingeard. 


Ramarony. 
Ramonet, 
Raraivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 
tenaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révilon (Tony). 
t Paul). 
Ribère Marcel), 
Alger 
Rib Paul), 
Ardèche. 


vre 


Ont voté contre : 


Binot. 
Bissol 
b inte 


3 "yhey 


(Florimond). 
(jeun). 
(Henri). 
Boutavant 
Boutbien 
Brahimi 
Brauit 
Briflod 
-achin 
‘agne. 
-amphin 
‘apdeville 
arlier (Marcel), 
Drôme. 
:2sanova. 
| #ssagne. 
“astera, 
-ermolacce, 
’6saire. 
‘hambrun (de), 
:harlot (Jean), 
‘hausson, 
herrier. 


(Ali). 


(Marcel). 


Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

salan (Menouar). 

[aid Mobamed Ch ikh. 

|saint-Cyr, 

[Saivre de). 

Salliard du Rivault 

samson. 

sanogo Sekou. 

Sauvajon, 

Savale 

Sschaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schrnittiein, 

schneiler. 

N uman 
Moselle. 

[Schumann (Maurice), 
Nord 

secrélain. 

senghor. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

sevnat 

Sidi el Mokhtar, 

siefridt. 

simonnet 

small 

solinhac. 

| SOU, 


tobert), 


[souquès 
sourbet 
soustelle. 
l'aillade 
Teitgen 
Henri). 
| Temple. 
| Thibault. 
lhiriet. 
Tinguy 
liroltien 
foublanc. 
Tracol 
Tremouilhe. 
lriboulet. 
Turines, 
Ulver 
Valle 
Vallon 
Vassor 
Velonjara, 
Vendroux, 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 
Wolff 
Zodi Ikhia. 


(Pierre). 


(Pierre- 


(de). 


(Jules) 


(Louis). 








Coffin 

:ogniot. 

A.1h11e 

costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

oudert 

Coutant (Robert). 
ristofol. 

Dagain. 

Daladier 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean. 

Dermnusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 


Desson. 


(Edouard). 








Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

LQuclos 

Dutour. 

Duçuy (Marc), 

Durroux. 

Mme buvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard, 

Fabre. 

Fajon 

Faraud 

Fayet, 

Félice (de). 

Florand 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gau. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guiile 

Guislain. 

Guitton (Jean). 
Loire-inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelie 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérauut. 

Joinville {Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Mme Laissa®, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre Olivier). 

Le Bail 


(Jacques), 


‘Etienne). 


Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre, 
(Francine), Seine, 

Lejeune (Max:. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Manceau Robert}, 
Sarthe 

n André), 
Pas-de-Calais. 

Martel Henri, Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 

Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand), 

Merc:er ‘André) 

Métayer 

Meunier {Jean}, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Moch ‘Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine 

Noël Marcel), 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Perrin 


Seine 


, Oise. 


Aube 





Pierrard. 


Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

>'rovO 

Quénard 

Mme Rabaté,. 

Rabier. 

aeeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
AIsne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Hosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

sauer, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle, 

Sibué. 

Signor 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

No 
Thorez (Maurice), 
Tillon Charles), 
Titeux. 
lourné. 
Tourta:d. 
Tricart. 
Mme Vailiant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner 
Yacine 
Zunino. 


{Diallo). 





Se sont abstenus volontairement : 


MM 


Bouxom et Del 


motte, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Aubin 


(Jean), 


Forcinal et Garavel. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Buriot 
Guichard. 


[lutin-Pesgrées, 
Jarross0n. 
Laniel (Joseph). 


Pierrebourg (de). 
Pinay. 


. N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


votants... 
absolue... 


CRERLRELELIILILLE 


(MERE ATELILILLLELLILLRELE 


Pour l'adoplion….....s..sssesssese 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








